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63. Famille hôte, exigences minimums du processus de présélection, éléments clés à prendre en compte; motivation et volonté de la famille 

Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient qu’il doit notamment prendre en compte, au moment de présélectionner des familles hôtes potentielles, la motivation de la famille et sa volonté d’accepter la personne en tant que membre de ménage et de respecter son autonomie, sa dignité, son autodétermination, son inclusion sociale et sa participation à la vie communautaire.

[bookmark: _GoBack]Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.1


	
Le but est de s’assurer que le processus de présélection des organismes de service s’appuie notamment sur des critères permettant d’examiner les demandes des familles hôtes potentielles et de déterminer si ces familles conviendraient à la personne placée. Les organismes peuvent tenir compte d’un éventail de facteurs, mais ils doivent, à tout le moins, prendre en considération les critères énoncés dans les directives en matière de politique.

Il convient notamment de prendre en compte la motivation de la famille à devenir famille hôte et sa volonté de fournir un cadre de vie à long terme et des soins continus à un adulte ayant une déficience intellectuelle. 

La personne placée ne peut pas avoir pour famille hôte un membre de sa famille. La famille hôte peut être une personne ou une famille qui souhaite accueillir un adulte ayant une déficience intellectuelle et qui est prête à s’engager à long terme auprès de lui en tant que famille hôte. L’organisme de service peut envisager d’inclure les éléments suivants dans ses politiques et ses consignes écrites qui précisent le processus de sélection des familles hôtes, y compris leur présélection, ainsi que les critères et les processus décisionnels.
	 
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service concernant les critères de présélection des familles hôtes potentielles prennent notamment en compte la motivation de la famille et sa volonté d’accepter la personne en tant que membre du ménage et de respecter son autonomie, sa dignité, son autodétermination, son inclusion sociale et sa participation à la vie communautaire.


	
Les politiques et les consignes relatives au processus de présélection des familles hôtes ne tiennent pas compte de la motivation de la famille et de sa volonté d’accepter la personne et de respecter son autonomie, sa dignité, son autodétermination, son inclusion sociale et sa participation à la vie communautaire.
	
Politiques et consignes finales/approuvées et datées.

	
64. Famille hôte, exigences minimums du processus de présélection, éléments clés à prendre en compte; capacités physiques, mentales et émotionnelles


Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient qu’il doit notamment prendre en compte, au moment de présélectionner des familles hôtes potentielles, les capacités physiques, mentales, sociales et émotionnelles dont dispose la famille hôte pour répondre aux besoins de la personne placée. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.1

	
Le but est de s’assurer que le processus de présélection des organismes de service s’appuie notamment sur des critères permettant d’examiner les demandes des familles hôtes potentielles et de déterminer si ces familles conviendraient à la personne placée. Les organismes peuvent tenir compte d’un éventail de facteurs, mais ils doivent, à tout le moins, prendre en considération les critères énoncés dans les directives en matière de politique.

Il convient notamment de prendre en compte les capacités physiques, mentales, sociales et émotionnelles dont dispose la famille hôte potentielle pour apporter le soutien nécessaire à la personne placée et lui donner l’occasion de s’épanouir. 
	
FAIBLE

	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service fixent des critères de présélection des familles hôtes potentielles, parmi lesquels figurent les capacités physiques, mentales, sociales et émotionnelles dont dispose la famille hôte pour répondre aux besoins de la personne placée. 
	
Les politiques et les consignes relatives au processus de présélection des familles hôtes ne tiennent pas compte des capacités physiques, mentales, sociales et émotionnelles dont dispose la famille hôte pour répondre aux besoins de la personne placée.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
65. Famille hôte, exigences minimums du processus de présélection, éléments clés à prendre en compte; situation financière stable

Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient qu’il doit notamment déterminer, au moment de présélectionner des familles hôtes potentielles, si la famille a une situation financière stable et dispose d’un revenu adéquat qui lui permettra de subvenir aux besoins de ses membres. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.1

	
Le but est de s’assurer que le processus de présélection des organismes de service s’appuie notamment sur des critères permettant d’examiner les demandes des familles hôtes potentielles et de déterminer si ces familles conviendraient à la personne placée. Les organismes peuvent tenir compte d’un éventail de facteurs, mais ils doivent, à tout le moins, prendre en considération les critères énoncés dans les directives en matière de politique.

Il convient notamment de déterminer si la famille hôte potentielle dispose de moyens financiers suffisants pour satisfaire en permanence les besoins de ses membres et si sa motivation à devenir une famille hôte n’est pas principalement fondée sur les bénéfices ou les gains financiers obtenus dans le cadre du programme.
	 
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service fixent des critères de présélection des familles hôtes potentielles, parmi lesquels figure le fait de savoir si la famille a une situation financière stable et dispose d’un revenu adéquat qui lui permettra de subvenir aux besoins de ses membres.
	
Les politiques et les consignes relatives au processus de présélection des familles hôtes ne tiennent pas compte du fait de savoir si la famille a une situation financière stable et dispose d’un revenu adéquat qui lui permettra de subvenir aux besoins de ses membres.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
66. Famille hôte, exigences minimums du processus de présélection, éléments clés à prendre en compte; caractère convenable du milieu où vit la famille hôte

Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient qu’il doit notamment déterminer, au moment de présélectionner des familles hôtes potentielles, si le milieu où vit la famille hôte convient à la personne placée, en fonction de facteurs incluant notamment, mais non exclusivement : les objectifs, les centres d’intérêt, les relations sociales, les besoins en matière de santé et de sécurité et les antécédents culturels/linguistiques et religieux de la personne; les caractéristiques physiques de la résidence et de ses environs; et la proximité des membres de la famille naturelle de la personne. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.1

	
Le but est de s’assurer que le processus de présélection des organismes de service s’appuie notamment sur des critères permettant d’examiner les demandes des familles hôtes potentielles et de déterminer si ces familles conviendraient à la personne placée. Les organismes peuvent tenir compte d’un éventail de facteurs, mais il est nécessaire de prendre en considération, à tout le moins, les critères énoncés dans les directives en matière de politique.

 Il convient notamment de prendre en compte la personne ayant une déficience intellectuelle susceptible d’être placée auprès de la famille hôte potentielle, ainsi que les aspects de sa vie qui peuvent venir compléter ceux de la famille hôte potentielle, et notamment :

· ses objectifs;
· ses centres d’intérêt;
· ses besoins; 
· ses exigences culturelles ou linguistiques;
· ses antécédents religieux;
· les caractéristiques physiques de la résidence et de ses environs;
· la proximité des membres de la famille naturelle;
· tout autre facteur déterminant

dans le cadre du processus de présélection de l’organisme de service.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes de l’organisme de service tiennent compte du fait de savoir si le milieu où vit la famille hôte convient à la personne placée, en fonction de facteurs incluant notamment, mais non exclusivement : les objectifs, les centres d’intérêt, les besoins et les antécédents culturels/linguistiques et religieux de la personne; les caractéristiques physiques de la résidence et de ses environs; et la proximité des membres de la famille naturelle de la personne. 
	
Les politiques et les consignes relatives au processus de présélection des familles hôtes ne tiennent pas compte du fait de savoir si le milieu où vit la famille hôte convient à la personne placée, en fonction de facteurs incluant notamment, mais non exclusivement : les objectifs, les centres d’intérêt, les relations sociales, les besoins en matière de santé et de sécurité et les antécédents culturels/linguistiques et religieux de la personne; les caractéristiques physiques de la résidence et de ses environs; et la proximité des membres de la famille naturelle de la personne. 
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.





[image: http://barrieshelter.com/wp-content/uploads/2010/09/logo_mcss1.gif]Il est nécessaire d’évaluer les éléments suivants avant de formuler une recommandation à un directeur en vertu de la Loi de 2008 sur les services et soutiens favorisant l’inclusion sociale des personnes ayant une déficience intellectuelle.
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67. Famille hôte, exigences minimums du processus de présélection, éléments clés à prendre en compte; orientation, formation, surveillance, évaluation

Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient qu’il doit notamment déterminer, au moment de présélectionner des familles hôtes potentielles, si la famille hôte est disposée à participer à des activités d’orientation et de formation, ainsi qu’à des activités de surveillance et d’évaluation continues, et est disponible à cette fin, comme prévu dans les politiques et consignes de l’organisme (qui doivent être conformes aux directives en matière de politique du MSSC) et dans la convention de service. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.1

	
Le but est de s’assurer que le processus de présélection des organismes de service s’appuie notamment sur des critères permettant d’examiner les demandes des familles hôtes potentielles et de déterminer si ces familles conviendraient à la personne placée. Les organismes peuvent tenir compte d’un éventail de facteurs, mais il est nécessaire de prendre en considération, à tout le moins, les critères énoncés dans les directives en matière de politique.

Il convient notamment de prendre en compte les activités d’orientation et de formation, ainsi que les activités de surveillance et d’évaluation continues. La formation désigne une activité organisée visant à transmettre à une personne de l’information ou des instructions lui permettant d’améliorer son rendement ou d’atteindre un niveau requis de connaissances ou de compétences.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service tiennent compte du fait de savoir si la famille hôte est disposée à participer à des activités d’orientation et de formation, ainsi qu’à des activités de surveillance et d’évaluation continues, et est disponible à cette fin, comme prévu dans les politiques et consignes de l’organisme et dans la convention de service. 
	
Les politiques et les consignes relatives au processus de présélection des familles hôtes ne tiennent pas compte du fait de savoir si la famille hôte est disposée à participer à des activités d’orientation et de formation, ainsi qu’à des activités de surveillance et d’évaluation continues, et est disponible à cette fin, comme prévu dans les politiques et consignes de l’organisme (qui doivent être conformes aux directives en matière de politique du MSSC) et dans la convention de service.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
68. Soutien et supervision; séances de formation et d’orientation

Les organismes de service qui administrent le Programme de placement en famille hôte doivent établir des politiques et des consignes qui traitent du fait de fournir une formation et des services d’orientation à la famille hôte, y compris en ce qui concerne l’obtention d’un certificat initial de réanimation cardio-respiratoire (RCR) et de secourisme, la préservation de la confidentialité, la prévention et le signalement des mauvais traitements, le signalement d’incidents graves (selon les politiques et les consignes de l’organisme), le traitement des plaintes, le respect des droits et la prestation des soins, ou de s’assurer que la famille hôte a suivi une formation et des séances d’orientation équivalente.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1


	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte. 

La formation vise le fournisseur principal ou les fournisseurs principaux de soins.

Elle peut aussi être dispensée à d’autres membres de la famille en fonction des politiques et consignes de l’organisme. 

À compter du 1er avril 2016, pour tous les nouveaux placements, au moins un des fournisseurs principaux de soins doit être titulaire d’un certificat de RCR et de secourisme.

L’organisme doit veiller au renouvellement des certificats après avoir pris en compte les besoins en matière de santé et de sécurité.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait de fournir une formation et des services d’orientation à la famille hôte, y compris en ce qui concerne l’obtention d’un certificat initial de réanimation cardio-respiratoire (RCR) et de secourisme, la préservation de la confidentialité, la prévention et le signalement des mauvais traitements, le signalement d’incidents graves (selon les politiques et les consignes de l’organisme), le traitement des plaintes, le respect des droits et la prestation des soins, ou de s’assurer que la famille hôte a suivi une formation et des séances d’orientation équivalente.
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service ne prévoient pas le fait de fournir une formation et des services d’orientation à la famille hôte, y compris en ce qui concerne l’obtention d’un certificat initial de réanimation cardio-respiratoire (RCR) et de secourisme, la préservation de la confidentialité, la prévention et le signalement des mauvais traitements, le signalement d’incidents graves (selon les politiques et les consignes de l’organisme), le traitement des plaintes, le respect des droits et la prestation des soins, ou de s’assurer que la famille hôte a suivi une formation et des séances d’orientation équivalente.
	 
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
69. Soutien et supervision; rencontre tous les 60 jours

Les organismes de service qui administrent le Programme de placement en famille hôte doivent établir des politiques et des consignes qui traitent du fait de rencontrer physiquement la personne placée, qui peut être accompagnée d’un pair, d’un ami ou d’un membre de sa famille, selon ce qui peut convenir ou ce que la personne peut demander, et ce, au moins tous les trimestres et sans que la famille hôte soit présente, afin de recueillir les commentaires de la personne et de régler ses éventuels problèmes de façon personnalisée et confidentielle. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1







	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.


	 
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait de rencontrer physiquement la personne placée, qui peut être accompagnée d’un pair, d’un ami ou d’un membre de sa famille, selon ce qui peut convenir ou ce que la personne peut demander, et ce, au moins tous les trimestres et sans que la famille hôte soit présente, afin de recueillir les commentaires de la personne et de régler ses éventuels problèmes de façon personnalisée et confidentielle. 

Les politiques et les consignes peuvent préciser comment l’organisme documente les résultats des rencontres avec la personne placée (p. ex. comptes rendus des rencontres, dossiers trimestriels et/ou relevés de communication).
	
Les politiques et les consignes relatives au soutien et à la supervision des familles hôtes ne prévoient pas le fait de rencontrer physiquement la personne placée, qui peut être accompagnée d’un pair, d’un ami ou d’un membre de sa famille, selon ce qui peut convenir ou ce que la personne peut demander, et ce, au moins tous les trimestres et sans que la famille hôte soit présente, afin de recueillir les commentaires de la personne et de régler ses éventuels problèmes de façon personnalisée et confidentielle.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
70. Soutien et supervision; soutien continu

Les organismes de service qui administrent le Programme de placement en famille hôte doivent établir des politiques et des consignes qui traitent du fait de fournir un soutien continu à la famille hôte suivant les besoins (p. ex. soutien à la transition, renseignements sur la collectivité, coordonnées d’autres familles hôtes qui pourront fournir des conseils et du soutien). 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1
	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.


	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait de fournir un soutien continu à la famille hôte suivant les besoins (p. ex. soutien à la transition, renseignements sur la collectivité, coordonnées d’autres familles hôtes qui pourront fournir des conseils et du soutien).

Les politiques et les consignes peuvent préciser comment l’organisme documente le soutien continu apporté à la famille hôte (p. ex. comptes rendus des rencontres, communications par courriel).
	
Les politiques et les consignes relatives au soutien et à la supervision des familles hôtes ne prévoient pas le fait de fournir un soutien continu à la famille hôte suivant les besoins.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
71. Soutien et supervision; services de relève

Les organismes de service qui administrent le Programme de placement en famille hôte doivent établir des politiques et des consignes qui traitent du fait de soutenir les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en tenant compte des conditions de la convention de service conclue avec l’organisme qui visent, par exemple, les services de relève planifiés et d’urgence, le cas échéant.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1
	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.


	 
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait de soutenir les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en tenant compte des conditions de la convention de service conclue avec l’organisme qui visent, par exemple, les services de relève planifiés et d’urgence, le cas échéant.
 
	
Les politiques et les consignes ne prévoient pas le fait de soutenir les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en tenant compte des conditions de la convention de service conclue avec l’organisme qui visent, par exemple, les services de relève planifiés et d’urgence, le cas échéant.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
72. Soutien et supervision; services de relève, inspection matérielle et présélection initiale


Les organismes de service qui administrent le Programme de placement en famille hôte doivent établir des politiques et des consignes qui traitent du fait de soutenir les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en déterminant à quel moment une présélection devrait comporter une inspection physique de la résidence du fournisseur de soins de relève et dans quels cas il convient de procéder à une présélection initiale du fournisseur de soins de relève.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1

	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.

Les politiques et les consignes peuvent, par exemple, porter sur les services de relève de nuit, les services de relève rémunérés ou la fréquence à laquelle les services de relève sont fournis.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait de soutenir les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en déterminant à quel moment une présélection devrait comporter une inspection physique de la résidence du fournisseur de soins de relève et dans quels cas il convient de procéder à une présélection initiale du fournisseur de soins de relève.

	
Les politiques et les consignes ne prévoient pas le fait de soutenir les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en déterminant à quel moment une présélection devrait comporter une inspection physique de la résidence du fournisseur de soins de relève et dans quels cas il convient de procéder à une présélection initiale du fournisseur de soins de relève.

	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
73. Soutien et supervision; facilitation de la communication

Les organismes de service qui administrent le Programme de placement en famille hôte doivent établir des politiques et des consignes qui traitent du fait de faciliter la communication entre la personne placée, sa famille/son tuteur et la famille hôte, le cas échéant.


Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1



	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.


Le ministère reconnaît que la communication entre la personne placée et sa famille/son tuteur peut ne pas être convenable ou souhaitable dans toutes les situations, ce dont les politiques et consignes doivent/peuvent tenir compte.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait de faciliter la communication entre la personne placée, sa famille/son tuteur et la famille hôte, le cas échéant. 


	
Les politiques et les consignes relatives au soutien et à la supervision des familles hôtes ne prévoient pas le fait de faciliter la communication entre la personne placée, sa famille/son tuteur et la famille hôte, le cas échéant.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
74. Soutien et supervision; changement de situation

Les organismes de service qui administrent le Programme de placement en famille hôte doivent établir des politiques et des consignes qui traitent du fait de collaborer avec la famille hôte et la personne placée si, en raison d’un changement de situation, la famille hôte ne peut plus continuer de remplir son rôle de fournisseur principal de soins. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1
	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.

Il est important que l’organisme envisage et planifie les événements susceptibles d’influer sur le placement au sein de la famille hôte, en s’attachant à déterminer si, en raison d’un changement de situation, la famille hôte ne peut plus continuer de remplir son rôle de fournisseur principal de soins.

Peuvent notamment survenir les situations suivantes :
· la détérioration de l’état de santé ou le décès d’un membre de la famille hôte;
· la détérioration de la situation financière de la famille hôte (p. ex. perte de revenu);
· un changement dans la situation de la personne placée (physique, psychologique, etc.);
· la modification de la composition du ménage (inclusion de membres à temps plein ou à temps partiel);
· un déménagement.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait de collaborer avec la famille hôte et la personne placée si, en raison d’un changement de situation, la famille hôte ne peut plus continuer de remplir son rôle de fournisseur principal de soins. 

	
Les politiques et les consignes relatives au soutien et à la supervision des familles hôtes ne prévoient pas le fait de collaborer avec la famille hôte et la personne placée si, en raison d’un changement de situation, la famille hôte ne peut plus continuer de remplir son rôle de fournisseur principal de soins.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
75. Soutien et supervision; déménagement hors du territoire de desserte

Les organismes de service qui administrent le Programme de placement en famille hôte doivent établir des politiques et des consignes qui traitent du fait d’informer le ministère du cas de toute personne placée qui veut déménager avec sa famille hôte dans une autre collectivité se trouvant hors du territoire de desserte de l’organisme de service en Ontario. L’étude d’un tel transfert peut comprendre l’examen du choix de la personne placée ou d’un autre décideur, l’accessibilité et la disponibilité d’autres services communautaires, ainsi que la proximité de la famille naturelle de la personne placée. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1

	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.

Il est important que l’organisme examine et planifie les événements susceptibles d’influer sur le placement en famille hôte.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait d’informer le ministère du cas de toute personne placée qui veut déménager avec sa famille hôte dans une autre collectivité se trouvant hors du territoire de desserte de l’organisme de service en Ontario. L’étude d’un tel transfert peut comprendre l’examen du choix de la personne placée ou d’un autre décideur, l’accessibilité et la disponibilité d’autres services communautaires, ainsi que la proximité de la famille naturelle de la personne placée. 

	
Les politiques et les consignes relatives au soutien et à la supervision des familles hôtes ne prévoient pas le fait d’informer le ministère du cas de toute personne placée qui veut déménager avec sa famille hôte dans une autre collectivité se trouvant hors du territoire de desserte de l’organisme de service en Ontario. L’étude d’un tel transfert peut comprendre l’examen du choix de la personne placée ou d’un autre décideur, l’accessibilité et la disponibilité d’autres services communautaires, ainsi que la proximité de la famille naturelle de la personne placée. 
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
76. Surveillance de la sécurité personnelle; vérification matérielle

Les organismes de service doivent établir des politiques et des consignes qui régissent la surveillance de la sécurité des personnes recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte et qui prévoient, à tout le moins, le fait d’effectuer une vérification matérielle de la résidence et du terrain afin de s’assurer que le milieu de vie de la personne placée est propre et sécuritaire. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
Les activités continues de soutien et de supervision des placements au sein de familles hôtes doivent promouvoir la sécurité de la personne placée. Il convient notamment de vérifier si la résidence de la famille hôte et le milieu de vie de la personne placée sont bien entretenus, propres et sans désordre.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait de surveiller la sécurité des personnes recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte et notamment d’effectuer une vérification matérielle de la résidence et du terrain. 

	
Les politiques et les consignes régissant la surveillance de la sécurité des personnes recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte ne prévoient pas le fait d’effectuer une vérification matérielle de la résidence et du terrain afin de s’assurer que le milieu de vie de la personne placée est propre et sécuritaire. 

	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
77. Surveillance de la sécurité personnelle; exigences de sécurité

Les organismes de service doivent établir des politiques et des consignes qui régissent la surveillance de la sécurité des personnes recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte et qui prévoient, à tout le moins, le fait de contrôler l’application des exigences liées à la sécurité-incendie, à la prévention des risques pour la santé et à l’évaluation de la qualité de l’eau, le cas échéant, dans la résidence de la famille hôte et, à cette fin, de faire appel à d’autres représentants ou professionnels selon le besoin. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
Les activités continues de soutien et de supervision des placements au sein de familles hôtes doivent promouvoir la sécurité de la personne placée.

Il convient notamment de contrôler l’application des exigences liées à la sécurité-incendie, à la prévention des risques pour la santé et à l’évaluation de la qualité de l’eau, le cas échéant, dans la résidence de la famille hôte et, à cette fin, de faire appel à d’autres représentants ou professionnels selon le besoin. 
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait de surveiller la sécurité des personnes et notamment de contrôler l’application des exigences liées à la sécurité-incendie, à la prévention des risques pour la santé et à l’évaluation de la qualité de l’eau, le cas échéant.

	
Les politiques et les consignes régissant la surveillance de la sécurité des personnes recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte ne prévoient pas le fait de contrôler l’application des exigences liées à la sécurité-incendie, à la prévention des risques pour la santé et à l’évaluation de la qualité de l’eau, le cas échéant, dans la résidence de la famille hôte et, à cette fin, de faire appel à d’autres représentants ou professionnels selon le besoin.


	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
78. Surveillance de la sécurité personnelle; résolution des problèmes

Les organismes de service doivent établir des politiques et des consignes qui aideront à régler tout problème lié au placement.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.

Il est important que l’organisme aide à régler tout problème lié au placement.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le fait d’aider à régler tout problème lié au placement.
	
Les politiques et les consignes relatives à la surveillance des familles hôtes ne prévoient pas le fait d’aider à régler tout problème lié au placement. 
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
79. Surveillance de la sécurité personnelle; signalement des incidents graves

Les organismes de service doivent établir des politiques et des consignes qui précisent dans quels cas la famille hôte doit aviser l’organisme de tout problème grave prévu dans les procédures de signalement des incidents graves. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
Les activités continues de soutien et de supervision des placements au sein de familles hôtes doivent promouvoir la sécurité de la personne placée et de la famille hôte.

Le Signalement d’incident grave (SIG) et le Rapport spécial d’incident grave (RSIG) comptent parmi les nombreux outils qui permettent aux ministères et au fournisseur de services de contrôler efficacement la pertinence et la qualité de la prestation des services. 
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service précisent dans quels cas la famille hôte doit aviser l’organisme de tout problème grave prévu dans les procédures de signalement des incidents graves.
	
Les politiques et les consignes relatives à la surveillance des familles hôtes ne précisent pas dans quels cas la famille hôte doit aviser l’organisme de tout problème grave prévu dans les procédures de signalement des incidents graves.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
80. Rémunération; tarifs et processus

Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service doivent prévoir les tarifs et les processus de rémunération de la famille hôte par l’organisme, et notamment décrire les soutiens fournis par l’organisme en sus du financement octroyé au titre du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH).

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 4.0
	
Le but est de s’assurer que les politiques et les consignes relatives aux familles hôtes prévoient l’administration et la gestion des fonds versés au titre du placement en famille hôte.

Dans tous les cas, la rémunération des soutiens et services doit être directement versée à la famille hôte par l’organisme de service. 

Dans le cadre de son rôle de jumelage entre des personnes et des familles hôtes et de supervision des placements, l’organisme de service fixe les tarifs de rémunération.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient les tarifs et les processus de rémunération de la famille hôte par l’organisme, et décrivent notamment les soutiens fournis par l’organisme en sus du financement octroyé au titre du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH).
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service ne prévoient pas les tarifs et les processus de rémunération de la famille hôte par l’organisme, et ne décrivent pas non plus les soutiens fournis par l’organisme en sus du financement octroyé au titre du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH). 
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.

	
81. Rémunérations; besoins essentiels 

Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service doivent prévoir les processus de gestion du remboursement des dépenses liées au logement et aux besoins essentiels (p. ex. lorsque l’organisme de service rembourse la famille hôte au nom d’une personne placée).

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 4.0
	
Le but est de s’assurer que les politiques et les consignes relatives aux familles hôtes prévoient l’administration et la gestion des fonds versés au titre du placement en famille hôte.

Dans tous les cas, la rémunération des soutiens et services doit être directement versée à la famille hôte par l’organisme de service. 

Dans le cadre de son rôle de jumelage entre des personnes et des familles hôtes et de supervision des placements, l’organisme de service fixe les tarifs de rémunération.
	
FAIBLE
	
Les politiques écrites de l’organisme de service prévoient les processus de gestion du remboursement des dépenses liées au logement et aux besoins essentiels.

	
L’organisme de service n’a pas établi de politiques et de consignes écrites prévoyant les processus de gestion du remboursement des dépenses liées au logement et aux besoins essentiels.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.
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82. Rémunération; dépenses admissibles 

Les politiques et les consignes de l’organisme de service doivent prévoir le remboursement des dépenses admissibles, le cas échéant (p. ex. dépenses engagées par la famille hôte, déplacements effectués pour se rendre à des rendez-vous chez le médecin).

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 4.0
	
Le but est de s’assurer que les politiques et les consignes relatives aux familles hôtes prévoient l’administration et la gestion des fonds versés au titre du placement en famille hôte.

Dans tous les cas, la rémunération des soutiens et services doit être directement versée à la famille hôte par l’organisme de service. Dans le cadre de son rôle de jumelage entre des personnes et des familles hôtes et de supervision des placements, l’organisme de service fixe les tarifs de rémunération.
	
FAIBLE
	
Les politiques et les consignes écrites de l’organisme de service prévoient le remboursement des dépenses admissibles, le cas échéant.
	
L’organisme de service n’a pas établi de politiques et de consignes écrites prévoyant le remboursement des dépenses admissibles, le cas échéant.
	
Politiques et consignes écrites finales/approuvées et datées.
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51. Critères de présélection; membre de la famille

Comme indiqué dans la section « Définitions » des directives en matière de politique, la personne ayant une déficience intellectuelle ne peut pas avoir pour famille hôte un membre de sa famille. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0


Remarque : le terme « membre de la famille » est défini dans les directives.

	
Le but du programme est de jumeler une personne à une famille hôte autre que sa famille.

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.
	
MODÉRÉ
	
Dossiers de recrutement; formulaires de demande, formulaires d’admission/de nouveau service; conventions de service; vérification du casier judiciaire et références morales; outils et documents de présélection; documents d’aiguillage.



	
La famille hôte est la famille de la personne ayant une déficience intellectuelle.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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52. Plafonds, placements au sein de familles hôtes

Il n’est pas possible de placer plus de deux personnes (enfants ou adultes) dans la résidence d’une famille hôte. Ce plafond comprend les enfants ou les adultes ayant été placés dans la résidence de la famille hôte par d’autres fournisseurs de services financés par le MSEJ ou MSSC (p. ex. placements effectués par une organisation ou en vertu de programmes autres que le Programme de placement en famille hôte). 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0




	
L’un des principaux objectifs du Programme de placement en famille hôte (comme indiqué dans les directives en matière de politique) est de permettre aux personnes de vivre dans un milieu familial sûr et sécuritaire. Si le ministère reconnaît que les familles ont différentes formes et tailles, le plafonnement du nombre de placements au sein d’une résidence vise à promouvoir et entretenir le sentiment d’appartenance à la famille et à distinguer les résidences de famille hôte d’avec les autres soutiens résidentiels (p. ex. résidences de groupe avec services de soutien).

Cette exigence entre en vigueur le 1er avril 2016. Il n’est pas prévu qu’elle s’applique de manière rétroactive aux familles hôtes existantes qui hébergeaient plus de deux personnes au titre du Programme de placement en famille hôte avant le 1er avril 2016.

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.
	
ÉLEVÉ

	
(Il peut être nécessaire de demander directement à l’organisme) Dossiers de recrutement; formulaires de demande; formulaires d’admission/de nouveau service; conventions de service; outils et documents de présélection; documents d’aiguillage; formulaires/lettres d’approbation; correspondance avec d’autres organismes.




	
Les documents examinés confirment que plus de deux personnes sont placées au sein de la résidence d’une famille hôte et que ces placements :
- sont concernés par la nouvelle règle (c.-à-d. qu’ils n’ont pas été effectués avant le 1er avril 2016);
- ou ne relèvent pas des exceptions ou des circonstances atténuantes prévues dans la directive en matière de politique.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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53. Plafonds, placements au sein de familles hôtes; exceptions/circonstances atténuantes

L’organisme peut uniquement envisager de faire exception au plafond applicable au nombre de placements si les éléments clés à prendre en compte lors de la présélection de la famille hôte ont été satisfaits. L’organisme de service devra documenter les raisons justifiant une exception et les verser au dossier. 
Il devra également, dans les 10 jours ouvrables qui suivent, aviser le ministère des dispositions aux termes desquelles il a approuvé une exception ou des circonstances atténuantes. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0



	
L’un des principaux objectifs du Programme de placement en famille hôte (comme indiqué dans les directives en matière de politique) est de permettre aux personnes de vivre dans un milieu familial sûr et sécuritaire. Si le ministère reconnaît que les familles ont différentes formes et tailles, le plafonnement du nombre de placements au sein d’une résidence vise à promouvoir et entretenir le sentiment d’appartenance à la famille et à distinguer les résidences de famille hôte d’avec les autres soutiens résidentiels (p. ex. résidences de groupe avec services de soutien).

Le ministère reconnaît en outre que certaines situations comportent des circonstances atténuantes et que des exceptions peuvent être prévues pour les familles d’accueil, les placements temporaires ou les personnes ayant un lien de parenté (frères et sœurs).

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.
	
ÉLEVÉ

	
Dossiers de recrutement; formulaires d’admission/de nouveau service; conventions de service; formulaires d’approbation provisoire; outils et documents de présélection; documents d’aiguillage; formulaires/lettres/courriels d’approbation envoyés à la famille hôte ou à d’autres organismes ou envoyés par d’autres organismes; documents écrits autorisant l’exception. 



	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a documenté par écrit et versé au dossier l’exception accordée et/ou que l’organisme a, dans les 10 jours ouvrables qui suivent, avisé le ministère des dispositions aux termes desquelles l’organisme a approuvé l’exception ou les circonstances atténuantes.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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54. Étude du milieu familial

Les organismes de service doivent, à titre de norme de rendement minimale, étudier le milieu familial d’une famille hôte potentielle.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0


	
Lors de l’examen et de la présélection des familles hôtes, l’organisme doit prendre en compte un éventail de facteurs afin de décider en toute connaissance de cause s’il convient d’accepter ou non une famille potentielle. 

La vérification de la sécurité matérielle de la résidence et du terrain, notamment en ce qui concerne la sécurité-incendie, la prévention des risques pour la santé et l’évaluation de la qualité de l’eau, le cas échéant, constitue un élément important du processus de présélection.

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.





	
ÉLEVÉ
	
Formulaires d’admission/de nouveau service; outils et documents de présélection; rapport d’étude du milieu familial rempli avant la date du placement.



	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a étudié le milieu familial d’une famille hôte potentielle. 
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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55. Étude du milieu familial, entrevues

Les organismes de service sont tenus d’étudier le milieu familial d’une famille hôte potentielle en s’appuyant sur des entrevues réalisées par le personnel de l’organisme auprès des gens vivant dans la résidence.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0


	
Lors de l’examen et de la présélection des familles hôtes, l’organisme doit prendre en compte un éventail de facteurs afin de décider en toute connaissance de cause s’il convient d’accepter ou non une famille potentielle. 

Les entretiens permettent d’obtenir une vision holistique de la dynamique familiale tenant compte des antécédents, de la philosophie, des attitudes et du mode de vie de la famille, ainsi que de ses capacités en matière de soutien. La discussion peut également porter sur la philosophie de la famille en ce qui concerne le tabagisme en règle générale ou le tabagisme à la maison, la consommation d’alcool, la présence d’animaux et les visites de membres de la famille naturelle de la personne placée et d’autres invités. 

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.

	
ÉLEVÉ

	
Rapport d’étude du milieu familial, lettres officielles, courriels. 



	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’étude du milieu familial d’une famille hôte potentielle a été fondée sur des entrevues réalisées par le personnel de l’organisme auprès des gens vivant dans la résidence.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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56. Étude du milieu familial, références

Les organismes de service sont tenus d’étudier le milieu familial d’une famille hôte potentielle en examinant les références morales et les résultats d’une vérification des dossiers de police, incluant une vérification des antécédents en vue d’un travail auprès de personnes vulnérables (réalisée au cours des six derniers mois) pour tous les adultes vivant à temps plein ou à temps partiel dans la résidence de la famille hôte.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0


	
Lors de l’examen et de la présélection des familles hôtes, l’organisme doit prendre en compte un éventail de facteurs afin de décider en toute connaissance de cause s’il convient d’accepter ou non une famille potentielle. 

Tous les résidents adultes à temps partiel et à temps plein et les fournisseurs de soins de relève doivent faire l’objet d’une présélection, incluant une vérification des dossiers de police.

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.

	
ÉLEVÉ

	
Rapport d’étude du milieu familial; résultats d’une vérification des dossiers de police réalisée dans les six mois précédant la prestation du soutien, incluant une vérification des antécédents en vue d’un travail auprès de personnes vulnérables; références morales.



	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’étude du milieu familial d’une famille hôte potentielle a été fondée sur un examen des références morales et des résultats d’une vérification des dossiers de police, incluant une vérification des antécédents en vue d’un travail auprès de personnes vulnérables (réalisée au cours des six derniers mois) pour tous les adultes vivant à temps plein ou à temps partiel dans la résidence de la famille hôte.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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57. Étude du milieu familial, exigences en matière de vérification matérielle

Les organismes de service sont tenus d’étudier le milieu familial d’une famille hôte potentielle en s’appuyant sur une vérification matérielle permettant de déterminer si la résidence et le terrain satisfont aux exigences garantissant un milieu de vie sécuritaire et à toute loi ou tout règlement en vigueur, notamment en ce qui concerne la sécurité-incendie, la prévention des risques pour la santé et l’évaluation de la qualité de l’eau, le cas échéant.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0


	
Lors de l’examen et de la présélection des familles hôtes, l’organisme doit prendre en compte un éventail de facteurs afin de décider en toute connaissance de cause s’il convient d’accepter ou non une famille potentielle. 

Il est important de s’assurer que l’étude du milieu familial se fonde sur une vérification matérielle.

Les vérifications de la sécurité matérielle doivent être effectuées pour tous les logements occupés, qu’il s’agisse d’une maison unifamiliale, d’une maison jumelée, d’une maison en rangée ou d’un appartement, dont la famille hôte potentielle a la propriété ou qu’elle loue. 

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.

	
ÉLEVÉ
	
Rapport d’étude du milieu familial; rapports d’inspection initiale de la résidence portant notamment sur la santé, la sécurité-incendie et le bâtiment.


	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’étude du milieu familial d’une famille hôte potentielle a été fondée sur une vérification matérielle servant à déterminer si la résidence et le terrain répondent aux satisfont aux exigences garantissant un milieu de vie sécuritaire et à toute loi ou tout règlement en vigueur, notamment en ce qui concerne la sécurité-incendie, la prévention des risques pour la santé et l’évaluation de la qualité de l’eau, le cas échéant.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
58. Étude du milieu familial, rapport écrit

Les organismes de service sont tenus de préparer un rapport écrit sur les résultats de l’étude du milieu familial pour justifier l’approbation ou le rejet d’une famille hôte potentielle.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0



	
Lors de l’examen et de la présélection des familles hôtes, l’organisme doit prendre en compte un éventail de facteurs afin de décider en toute connaissance de cause s’il convient d’accepter ou non une famille potentielle. 


Les conclusions formulées et documentées par l’organisme à l’issue de la présélection d’une famille hôte potentielle peuvent constituer d’importantes données de référence au sein des dossiers de l’organisme. 


L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.


	
MODÉRÉ

	
Détails consignés par écrit dans le rapport d’étude du milieu familial.



	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a préparé un rapport écrit sur les résultats de l’étude du milieu familial pour justifier l’approbation ou le rejet d’une famille hôte potentielle.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
59. Réévaluation, changements importants

Les organismes sont tenus de réévaluer l’aptitude d’une famille hôte en cas de changement important concernant la famille hôte, la personne placée et/ou ses conditions de vie (p. ex. maladie physique ou mentale, décès d’un membre de la famille, accident).

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0



	
Le ministère reconnaît que des changements peuvent survenir tout au long de la vie et que certains d’entre eux sont susceptibles d’avoir d’importantes répercussions sur une personne, sa famille et/ou ses conditions de vie. 

En plus des vérifications régulières et des dispositions en matière de surveillance, les organismes doivent réévaluer une famille hôte en cas de changement de situation important, comme l’organisme peut le déterminer. Il convient de réaliser une étude complète ou sommaire du milieu familial suivant les besoins.

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.

	
ÉLEVÉ

	
Correspondance, rapports de suivi trimestriels, documents de réévaluation, dossiers individuels c.-à-d. signalements d’incidents, rapports d’activité mensuels, registres quotidiens/livres-journaux des soutiens, signalements d’incidents graves, rapports spéciaux d’incidents graves.



	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a réévalué l’aptitude de la famille hôte à la suite de changements importants concernant la famille hôte, la personne placée et/ou ses conditions (p. ex. maladie physique ou mentale, décès d’un membre de la famille, accident).
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.






	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
60. Famille hôte, réévaluation; nouvel adulte

Les organismes de service sont tenus de réévaluer l’aptitude d’une famille hôte lorsqu’un nouvel adulte vient vivre dans la résidence à temps plein ou à temps partiel. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0



	
Le ministère reconnaît que des changements peuvent survenir tout au long de la vie et que certains d’entre eux sont susceptibles d’avoir d’importantes répercussions sur une personne, sa famille et/ou ses conditions de vie.

Lorsqu’un nouvel adulte vient vivre dans la résidence à temps plein ou à temps partiel, il est important de réévaluer non seulement l’aptitude de la famille hôte à continuer de remplir son rôle de famille hôte, mais aussi la sécurité au sein de la résidence (notamment à l’aide d’une vérification des dossiers de police, d’une vérification des antécédents en vue d’un travail auprès de personnes vulnérables et de références personnelles).

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.



	
ÉLEVÉ

	
(Il peut être nécessaire de demander à l’organisme) Correspondance, rapports de suivi trimestriels, documents de réévaluation.





	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a réévalué l’aptitude de la famille hôte lorsqu’un nouvel adulte a emménagé dans la résidence à temps plein ou à temps partiel.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.






	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
61. Réévaluation, inaptitude à fournir des soins

Les organismes de service sont tenus de réévaluer l’aptitude d’une famille hôte lorsque le fournisseur principal de soins de la famille hôte n’est plus capable de s’occuper de la personne placée.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0




	
Le ministère reconnaît que des changements peuvent survenir tout au long de la vie et que certains d’entre eux sont susceptibles d’avoir d’importantes répercussions sur une personne, sa famille et/ou ses conditions de vie.

Il est important de réévaluer l’aptitude d’une famille hôte à continuer de remplir son rôle de famille hôte lorsque le fournisseur principal de soins n’est plus capable de s’occuper de la personne placée.

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.

	
ÉLEVÉ

	
Correspondance, rapports de suivi trimestriels, documents de réévaluation; formulaires de communication avec la famille, dossiers individuels c.-à-d. livres-journaux des soutiens/registres quotidiens, résultats sommaires mensuels.



	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a réévalué l’aptitude de la famille hôte lorsque le fournisseur principal de soins de la famille hôte s’est retrouvé incapable de s’occuper de la personne placée.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
62. Réévaluation, préoccupations

Les organismes de service sont tenus de réévaluer l’aptitude d’une famille hôte lorsque l’organisme de service, la personne placée ou sa famille naturelle a des préoccupations importantes au sujet du placement.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 1.0



	
Le ministère reconnaît que des changements peuvent survenir tout au long de la vie et que certains d’entre eux sont susceptibles d’avoir d’importantes répercussions sur une personne, sa famille et/ou ses conditions de vie.

Lorsque l’organisme de service a des préoccupations pertinentes sur le placement, il est important de réévaluer non seulement l’aptitude de la famille hôte à continuer de remplir son rôle de famille hôte, mais aussi la sécurité de la personne ayant une déficience intellectuelle.

L’organisme de service devrait envisager d’inclure cette exigence dans ses politiques et consignes écrites régissant le processus de présélection des familles hôtes.





	
ÉLEVÉ

	
Rapports trimestriels, documents de réévaluation. Dossiers individuels c.-à-d. livres-journaux des soutiens/registres quotidiens, résultats sommaires mensuels et grands livres financiers.



	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a réévalué l’aptitude de la famille hôte lorsque l’organisme de service, la personne placée ou sa famille naturelle a formulé des préoccupations importantes au sujet du placement.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
63. Convention signée

Pour les placements existants et les nouveaux placements, l’organisme de service doit signer avec la famille hôte une convention prévoyant certaines exigences minimums concernant la prestation de services à la personne ayant une déficience intellectuelle.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée avec la famille hôte doit énoncer les exigences minimums en matière de prestation de services à la personne ayant une déficience intellectuelle.




	
MODÉRÉ

	
Convention de service datée et signée.



	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a, pour les placements existants et les nouveaux placements, signé avec la famille hôte une convention prévoyant certaines exigences minimums concernant la prestation de services à la personne ayant une déficience intellectuelle.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
64. Convention de service, formation

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui prévoit la participation de la famille hôte aux activités de formation et d’orientation, dont les visites préalables au placement et les séances de formation relatives à la réanimation cardio-respiratoire (RCR), au secourisme, à la prévention des mauvais traitements et aux politiques de signalement. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service garantit les points suivants :
· La formation vise le fournisseur principal ou les fournisseurs principaux de soins.
· Elle peut aussi être dispensée à d’autres membres de la famille en fonction des politiques et consignes de l’organisme. 
À compter du 1er avril 2016, pour tous les nouveaux placements, au moins un des fournisseurs principaux de soins doit être titulaire d’un certificat de RCR et de secourisme.
L’organisme doit veiller au renouvellement des certificats après avoir pris en compte les besoins en matière de santé et de sécurité.




	
MODÉRÉ

	
Convention de service datée et signée qui prévoit la participation de la famille hôte aux activités de formation et d’orientation, dont les visites préalables au placement et les séances de formation relatives à la réanimation cardio-respiratoire (RCR), au secourisme, à la prévention des mauvais traitements et aux politiques de signalement. 



	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas la participation de la famille hôte aux activités de formation et d’orientation, dont les visites préalables au placement et les séances de formation relatives à la réanimation cardio-respiratoire (RCR), au secourisme, à la prévention des mauvais traitements et aux politiques de signalement.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
65. Convention de service, surveillance

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui autorise l’organisme à mener, au sein de la résidence et du terrain du placement, des activités de surveillance continues et des examens répétés de la sécurité physique de la personne placée, notamment des visites à la résidence tous les 60 jours avec évaluation des exigences en matière de santé et de sécurité et au moins une visite annuelle non annoncée.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service doit indiquer que la famille hôte autorise l’organisme à mener, au sein de la résidence et du terrain du placement, des activités de surveillance continues et des examens répétés de la sécurité physique de la personne placée, notamment des visites à la résidence tous les 60 jours avec évaluation des exigences en matière de santé et de sécurité et au moins une visite annuelle non annoncée.


	
MODÉRÉ

	
Convention de service 



	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne contient aucune disposition autorisant l’organisme à mener, au sein de la résidence et du terrain du placement, des activités de surveillance continues et des examens répétés de la sécurité physique de la personne placée, notamment des visites à la résidence tous les 60 jours avec évaluation des exigences en matière de santé et de sécurité et au moins une visite annuelle non annoncée.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
66. Convention de service, signalement des changements

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui oblige la famille hôte à signaler tout changement important qui la concerne ou qui concerne la personne placée ou ses conditions de vie (p. ex. maladie physique ou mentale, décès d’un membre de la famille, accident, autre placement proposé au sein de la résidence). 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0


	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention doit obliger la famille hôte à signaler à l’organisme tout changement important qui la concerne ou qui concerne la personne placée ou ses conditions de vie.


	
MODÉRÉ

	
Convention de service


	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’oblige pas la famille hôte à signaler tout changement important qui la concerne ou qui concerne la personne placée ou ses conditions de vie (p. ex. maladie physique ou mentale, décès d’un membre de la famille, accident).
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
67. Convention de service, nouvel adulte ou enfant

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui oblige la famille hôte à signaler l’arrivée d’un nouvel adulte ou enfant au sein de la résidence de la famille hôte, à temps plein ou à temps partiel. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.


La convention doit obliger la famille hôte à signaler à l’organisme l’arrivée d’un nouvel adulte ou enfant au sein de la résidence de la famille hôte, à temps plein ou à temps partiel.



	
MODÉRÉ

	
Convention de service




	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’oblige pas la famille hôte à signaler l’arrivée d’un nouvel adulte ou enfant au sein de la résidence de la famille hôte, à temps plein ou à temps partiel.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
68. Convention de service, inaptitude à fournir des soins

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui oblige la famille hôte à signaler lorsque le fournisseur principal de soins n’est plus capable de s’occuper de la personne placée.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0


	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention doit obliger la famille hôte à signaler à l’organisme lorsque le fournisseur principal de soins de la famille hôte n’est plus capable de s’occuper de la personne placée.




	
MODÉRÉ

	
Convention de service



	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’oblige pas la famille hôte à signaler lorsque le fournisseur principal de soins n’est plus capable de s’occuper de la personne placée.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
69. Convention de service, préoccupations importantes

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui oblige la famille hôte à signaler toute autre préoccupation importante susceptible d’avoir des répercussions sur la personne placée. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention doit obliger la famille hôte à signaler à l’organisme toute préoccupation importante susceptible d’avoir des répercussions sur la personne placée.



	
MODÉRÉ

	
Convention de service




	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’oblige pas la famille hôte à signaler toute autre préoccupation importante susceptible d’avoir des répercussions sur la personne placée.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
70. Convention de service, rôles et responsabilités, milieu de vie sécuritaire

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est de fournir un milieu de vie confortable et sécuritaire.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.


La convention de service signée avec la famille hôte prévoit les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est de fournir un milieu de vie confortable et sécuritaire.



	
MODÉRÉ
	
Convention de service



	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est de fournir un milieu de vie confortable et sécuritaire.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
71. Convention de service, autonomie

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est d’encourager l’autonomie de la personne placée, sa dignité, son autodétermination, son inclusion sociale et sa participation communautaire.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.


La convention de service signée avec la famille hôte prévoit les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est d’encourager : 
· l’autonomie de la personne placée;
· sa dignité;
· son autodétermination;
· son inclusion sociale;
· sa participation communautaire.




	
MODÉRÉ

	
Convention de service




	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’aborde pas les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est d’encourager l’autonomie de la personne placée, sa dignité, son autodétermination, son inclusion sociale et sa participation communautaire. 
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
72. Convention de service, besoins essentiels

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est d’aider la personne placée à s’occuper de sa santé, à combler ses besoins essentiels et à vaquer à ses activités courantes. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0




	 
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service prévoit que la famille hôte aide la personne placée à s’occuper de sa santé, à combler ses besoins essentiels et à vaquer à ses activités courantes.




	
MODÉRÉ
	
Convention de service


	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas le fait d’aider la personne placée à s’occuper de sa santé, à combler ses besoins essentiels et à vaquer à ses activités courantes. 
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
73. Convention de service, repas nutritifs

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est de fournir des repas nutritifs.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée avec la famille hôte doit obliger cette dernière à fournir des repas nutritifs.




	
MODÉRÉ
	
Convention de service



	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas le fait de fournir des repas nutritifs.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
74. Convention de service, activités dans la collectivité

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est d’aider la personne placée à se rendre à l’école, à participer à des activités sociales et à aller travailler (s’il y a lieu) et de l’encourager à poursuivre d’autres activités dans la collectivité.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit prévoir que la famille hôte aide la personne placée à se rendre à l’école, à participer à des activités sociales et à aller travailler (s’il y a lieu) et l’encourage à poursuivre d’autres activités dans la collectivité.


	
MODÉRÉ
	
Convention de service



	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas que la famille aide la personne placée à aller à l’école, à poursuivre ses activités sociales et à aller travailler (s’il y a lieu) et l’encourage à poursuivre d’autres activités dans la collectivité.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
75. Convention de service, PSI

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est de réaliser les composantes du plan de soutien individualisé conformément aux modalités du placement.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée prévoit que la famille hôte réalise les composantes du plan de soutien individualisé conformément aux modalités du placement.



	
MODÉRÉ
	
Convention de service



	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas la réalisation des composantes du plan de soutien individualisé.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	
[bookmark: _Toc399481999]Dossiers et documents

	
But
	
Risque
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Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
76. Convention de service, registres financiers

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est de tenir des registres financiers et administratifs. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0



	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit préciser que la famille hôte tient des registres financiers et administratifs.




	
MODÉRÉ
	
Convention de service.
Registres financiers.



	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas le fait de tenir des registres financiers et administratifs.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.







	

Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
77. Convention de service, activités de formation continues

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est de participer aux séances de formation et aux examens initiaux et continus avec l’organisme de service au moins une fois par an. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0

	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit prévoir que la famille hôte participe aux séances de formation et aux examens initiaux et continus avec l’organisme de service au moins une fois par an.


	
MODÉRÉ
	
Convention de service
	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas la participation aux séances de formation et aux examens initiaux et continus avec l’organisme au moins une fois par an.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
78. Convention de service, communications régulières

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les rôles et les responsabilités de la famille hôte, notamment pour ce qui est de maintenir des communications régulières avec l’organisme de service et de fournir des mises à jour (p. ex. modifications du comportement ou des besoins en soutien de la personne placée, changements dans la situation de la famille hôte, y compris les nouveaux placements proposés, accident ou blessure grave). 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0

	

Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit prévoir que la famille hôte maintiendra des communications régulières avec l’organisme de service et fournira des mises à jour.


	
MODÉRÉ
	
Convention de service
	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas le fait de maintenir des communications régulières avec l’organisme de service et de lui fournir des mises à jour (p. ex. modifications du comportement ou des besoins en soutien de la personne placée, changements dans la situation de la famille hôte, y compris les nouveaux placements proposés, accident ou blessure grave).
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.





	

Dossiers et documents

	
But
	
Risque
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Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
79. Convention de service, services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde les services et soutiens de relève offerts aux fournisseurs de soins par l’organisme de service, le cas échéant.

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0
	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit prévoir les services et soutiens de relève offerts aux fournisseurs de soins par l’organisme de service, le cas échéant.


	
MODÉRÉ
	.
Convention de service

	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne prévoit pas les services et soutiens de relève offerts aux fournisseurs de soins par l’organisme de service, le cas échéant.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.



	
80. Convention de service, fournisseurs de soins de relève présélectionnés

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui aborde le recours à des fournisseurs de soins de relève présélectionnés par l’organisme. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0
	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit aborder le recours à des fournisseurs de soins de relève présélectionnés par l’organisme.


	
MODÉRÉ
	
Convention de service
	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’aborde pas le recours à des fournisseurs de soins de relève présélectionnés par l’organisme.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
81. Convention, accessibilité du personnel de l’organisme

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui précise que le personnel de l’organisme doit pouvoir être joint par la personne placée, la famille hôte ou la famille de la personne placée, le cas échéant. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0
	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit préciser que le personnel de l’organisme peut être joint par la personne placée, la famille hôte ou la famille de la personne placée, le cas échéant.


	
MODÉRÉ
	
Convention de service
	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte ne précise pas que le personnel de l’organisme peut être joint par la personne placée, la famille hôte ou la famille de la personne placée, le cas échéant.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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82. Convention de service, assurance

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui oblige cette dernière à confirmer qu’elle a souscrit une couverture d’assurance (p. ex. assurance habitation, assurance responsabilité civile, assurance automobile). 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0
	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit obliger la famille hôte à confirmer qu’elle a souscrit une couverture d’assurance.


	
MODÉRÉ

	
Convention de service

	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’oblige pas cette dernière à confirmer qu’elle a souscrit une couverture d’assurance.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
83. Convention de service, résolution de problèmes et traitement des plaintes

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui prévoit des processus de résolution des problèmes et de traitement des plaintes permettant de régler toute préoccupation formulée par la personne placée à l’égard de la famille hôte. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0
	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit aborder les processus de résolution des problèmes et de traitement des plaintes permettant de régler toute préoccupation formulée par la personne placée à l’égard de la famille hôte.


	
MODÉRÉ
	
Convention de service
	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’aborde pas les processus de résolution des problèmes et de traitement des plaintes permettant de régler toute préoccupation formulée par la personne placée à l’égard de la famille hôte.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
84. Convention de service, modification ou fin du placement

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui prévoit les procédures à suivre pour modifier ou mettre fin à un placement et qui précise notamment que tout manquement de la famille hôte à une quelconque disposition peut conduire à la résiliation du placement. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0
	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit aborder les procédures à suivre pour modifier ou mettre fin à un placement.


	
MODÉRÉ

	
Convention de service
	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’aborde pas les procédures à suivre pour modifier ou mettre fin à un placement et ne précise pas que tout manquement de la famille hôte à une quelconque disposition peut conduire à la résiliation du placement.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
85. Convention de service, conflit d’intérêts

Les organismes de service doivent, pour chaque placement, signer avec la famille hôte une convention qui prévoit les moyens de gérer tout conflit d’intérêts éventuel (p. ex. si un membre de la famille hôte fait aussi partie du personnel de l’organisme ou qu’il siège au conseil d’administration dudit organisme). 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 2.0

	
Afin d’encourager une compréhension commune du placement en famille hôte, les organismes sont tenus de signer avec la famille hôte une convention qui décrit les attentes de l’organisme à l’égard de la famille hôte et les activités de soutien et de supervision réalisées par l’organisme.

La convention de service signée doit aborder les moyens de gérer tout conflit d’intérêts éventuel.


	
MODÉRÉ
	
Convention de service
	
La convention de service signée entre l’organisme de service et la famille hôte n’aborde pas les moyens de gérer tout conflit d’intérêts éventuel (p. ex. si un membre de la famille hôte fait aussi partie du personnel de l’organisme ou qu’il siège au conseil d’administration dudit organisme). 
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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86. Soutien et supervision; séances de formation et d’orientation

Au minimum, les organismes de service doivent fournir des séances de formation et d’orientation à la famille hôte, y compris en ce qui concerne l’obtention d’un certificat initial de réanimation cardio-respiratoire (RCR) et de secourisme, la préservation de la confidentialité, la prévention et le signalement des mauvais traitements (selon les politiques et les consignes de l’organisme), le traitement des plaintes, le respect des droits et la prestation des soins, ainsi que tout autre sujet que l’organisme juge utile. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1
	
Les activités continues de soutien et de supervision des placements au sein de familles hôtes doivent promouvoir la sécurité de la personne placée et de la famille hôte.

Il est important que l’organisme de service fournisse des séances de formation et d’orientation à la famille hôte.


	
MODÉRÉ
	
Documents d’orientation et documents préalables au placement; formulaires de confirmation et d’approbation, documents de formation au secourisme, à la RCR, à la prévention et au signalement des mauvais traitements, ainsi qu’au processus de traitement des plaintes; dossiers de formation annuels.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a fourni des séances de formation et d’orientation à la famille hôte, y compris en ce qui concerne l’obtention d’un certificat initial de réanimation cardio-respiratoire (RCR) et de secourisme, la préservation de la confidentialité, la prévention et le signalement des mauvais traitements (selon les politiques et les consignes de l’organisme), le traitement des plaintes, le respect des droits et la prestation des soins, ainsi que tout autre sujet que l’organisme juge utile.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
87. Soutien et supervision; soutien continu

Au minimum, les organismes de service doivent fournir un soutien continu à la famille hôte suivant les besoins (p. ex. soutien à la transition, renseignements sur la collectivité, coordonnées d’autres familles hôtes qui pourront fournir des conseils et du soutien). 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1
	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.


	
MODÉRÉ
	
Comptes rendus des rencontres, communications par courriel.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a fourni un soutien continu à la famille hôte suivant les besoins.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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88. Soutien et supervision; services de relève

Au minimum, les organismes de service doivent soutenir les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en tenant compte des conditions de la convention de service conclue avec l’organisme qui visent, par exemple, les services de relève planifiés et d’urgence, le cas échéant. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1

















	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.

L’organisme de service doit prendre ses dispositions pour assurer la prestation de services et soutiens aux fournisseurs de soins de la famille hôte de manière à respecter les conditions énoncées dans la convention de service signée entre l’organisme et la famille hôte. 


	
MODÉRÉ

	
Convention de service; conventions de soins de relève; factures pour des services de relève.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a soutenu les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en tenant compte des conditions de la convention de service conclue avec l’organisme qui visent, par exemple, les services de relève planifiés et d’urgence, le cas échéant. 



	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
89. Soutien et supervision; inspection matérielle

Au minimum, les organismes de service doivent soutenir les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en déterminant à quel moment une présélection devrait comporter une inspection matérielle de la résidence du fournisseur de soins de relève. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1

	
	
MODÉRÉ
	
Comptes rendus des rencontres, communications par courriel.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a soutenu les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en déterminant à quel moment une présélection devrait comporter une inspection matérielle de la résidence du fournisseur de soins de relève.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
90. Soutien et supervision; lancement d’une présélection 

Au minimum, les organismes de service doivent soutenir les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en déterminant dans quels cas il convient de procéder à une présélection initiale du fournisseur de soins de relève (p. ex. services de relève de nuit, services de relève rémunérés ou fréquence à laquelle les services de relève sont fournis). 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1


	
	
MODÉRÉ
	
Comptes rendus des rencontres, communications par courriel.

	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a soutenu les services et soutiens de relève pour fournisseurs de soins en déterminant dans quels cas il convient de procéder à une présélection initiale du fournisseur de soins de relève (p. ex. services de relève de nuit, services de relève rémunérés ou fréquence à laquelle les services de relève sont fournis). 
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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91. Soutien et supervision; facilitation de la communication

Au minimum, les organismes de service doivent faciliter la communication entre la personne placée, sa famille/son tuteur et la famille hôte, le cas échéant. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1
	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.

L’organisme de service doit faciliter la communication entre la personne placée, sa famille/son tuteur et la famille hôte, le cas échéant.
	
MODÉRÉ
	
Notes de cas, courriels.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a facilité la communication entre la personne placée, sa famille/son tuteur et la famille hôte, selon ce qui convient à la personne ou à sa famille.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.


	
92. Soutien et supervision; changement de situation

Au minimum, les organismes de service doivent collaborer avec la famille hôte et la personne placée si, en raison d’un changement de situation, la famille hôte ne peut plus continuer de remplir son rôle de fournisseur de soins. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1
	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.

L’organisme de service doit collaborer avec la famille hôte et la personne placée si, en raison d’un changement de situation, la famille hôte ne peut plus continuer de remplir son rôle de fournisseur de soins.
	
ÉLEVÉ
	
Marche à suivre en cas d’urgence; résiliation de la convention de service avec la famille hôte.
	
Dans les cas où, en raison d’un changement de situation, la famille hôte ne peut plus continuer de remplir son rôle de fournisseur de soins, aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a collaboré avec la famille hôte et la personne placée pour régler la situation.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
93. Soutien et supervision; déménagement hors du territoire de desserte

 Au minimum, les organismes de service doivent informer le ministère du cas de toute personne placée qui veut déménager avec sa famille hôte dans une autre collectivité se trouvant hors du territoire de desserte de l’organisme de service en Ontario. L’étude d’un tel transfert peut comprendre l’examen des choix exprimés, la disponibilité d’autres services communautaires, ainsi que la proximité de la famille naturelle de la personne placée. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1
	
Les activités de soutien et de supervision continues réalisées par l’organisme auprès des personnes placées et des familles hôtes contribuent à établir et à entretenir des relations durables. Elles permettent également de promouvoir et de garantir le bien-être de toutes les personnes participant au placement en famille hôte.

Il est important que l’organisme examine et planifie les événements susceptibles d’influer sur le placement en famille hôte.


	
MODÉRÉ
	
Communications par courriel, résiliation de la convention de service avec la famille hôte.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a informé le ministère du cas de toute personne placée qui veut déménager avec sa famille hôte dans une autre collectivité se trouvant hors du territoire de desserte de l’organisme de service en Ontario.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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94. Surveillance, visite non annoncée

Au minimum, les organismes de service doivent surveiller et superviser le respect de la convention de service par la famille hôte. Ils doivent ainsi rencontrer physiquement la famille hôte et la personne placée au moins une fois tous les 60 jours (ou plus souvent, en cas de besoin, à la discrétion de l’organisme), en effectuant notamment une visite annuelle non annoncée, afin de s’assurer que les normes de rendement minimales sont toujours respectées. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
L’organisme de service doit s’acquitter de ses obligations et s’assurer que la famille remplit les siennes en : 

· surveillant et supervisant le respect de la convention de service par la famille hôte;
· rencontrant physiquement la famille hôte et la personne placée, au moins une fois tous les 60 jours;
· effectuant au moins une visite annuelle non annoncée.

	
ÉLEVÉ
	
Comptes rendus des rencontres, dossiers trimestriels; relevés de communication.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a effectué au moins une visite annuelle non annoncée auprès de la famille hôte et de la personne placée.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
95. Surveillance, rencontre trimestrielle avec la personne placée

Au minimum, les organismes de service doivent rencontrer physiquement la personne placée, qui peut être accompagnée d’un pair, d’un ami ou d’un membre de sa famille, selon ce qui peut convenir ou ce que la personne peut demander, et ce, au moins tous les trimestres et sans que la famille hôte soit présente, afin de recueillir les commentaires de la personne et de régler ses éventuels problèmes de façon personnalisée et confidentielle. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.1
	
 L’organisme de service doit s’acquitter de ses obligations et s’assurer que la famille remplit les siennes en veillant à ce que :

· la famille hôte épaule la personne conformément à son rôle et à ses responsabilités;
la résidence garantisse un milieu de vie sécuritaire.
	
MODÉRÉ
	
Comptes rendus des rencontres, dossiers trimestriels; relevés de communication.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a rencontré la personne placée tous les trimestres et sans que la famille hôte soit présente.
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.


	
96. Surveillance de la sécurité personnelle; vérification matérielle

Au minimum, les organismes de service doivent surveiller la sécurité des personnes recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte, et notamment effectuer une vérification matérielle de la résidence et du terrain afin de s’assurer que le milieu de vie de la personne placée est propre et sécuritaire. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
L’organisme de service doit s’acquitter de ses obligations et s’assurer que la famille remplit les siennes en veillant à ce que :

L’organisme de service effectue une vérification matérielle de la résidence et du terrain afin de s’assurer que le milieu de vie de la personne placée est propre et sécuritaire. 
	
ÉLEVÉ
	
Comptes rendus des rencontres, dossiers trimestriels; relevés de communication; listes de contrôle de sécurité.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a surveillé la sécurité des personnes recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte en effectuant notamment une vérification matérielle de la résidence et du terrain.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
97. Surveillance de la sécurité personnelle; exigences de sécurité

Au minimum, les organismes de service doivent surveiller la sécurité des personnes recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte, et notamment contrôler l’application des exigences liées à la sécurité-incendie, à la prévention des risques pour la santé et à l’évaluation de la qualité de l’eau, le cas échéant, dans la résidence de la famille hôte et, à cette fin, de faire appel à d’autres représentants ou professionnels selon le besoin. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
Le but est de s’assurer que l’organisme de service surveille la sécurité de la personne recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte.
	
ÉLEVÉ
	
Comptes rendus des rencontres, dossiers trimestriels; relevés de communication; listes de contrôle de sécurité.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a surveillé la sécurité des personnes recevant des soutiens et des services dans le cadre du Programme de placement en famille hôte en contrôlant notamment l’application des exigences liées à la sécurité-incendie, à la prévention des risques pour la santé et à l’évaluation de la qualité de l’eau, le cas échéant.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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98. Surveillance; résolution des problèmes

Au minimum, les organismes de service doivent aider à régler tout problème lié au placement. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
Pour épauler la personne placée et la famille hôte, l’organisme de service doit aider à régler tout problème lié au placement.
	
MODÉRÉ
	
Comptes rendus des rencontres, dossiers trimestriels; relevés de communication.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a aidé à régler tout problème lié au placement. 
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.


	
99. Surveillance; signalement des incidents graves

Au minimum, les organismes de service doivent signaler les incidents graves au ministère, conformément aux procédures de signalement des incidents graves. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
Le but est de s’assurer que l’organisme de service présente au ministère des signalements d’incidents graves ou des rapports spéciaux d’incidents graves, afin de le tenir informé de tout problème important. 
	
ÉLEVÉ
	
Signalements d’incidents graves, rapports spéciaux d’incidents graves; dossiers individuels c.-à-d. signalements d’incidents.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a signalé des incidents graves au ministère, conformément aux procédures de signalement des incidents graves.
	
Il est nécessaire, dans les 24 heures qui suivent la réception de la lettre de non-conformité, de fournir une réponse et/ou de justifier les actions réalisées en décrivant les mesures correctives et les délais de résolution du problème. Il convient d’envoyer, dans les 10 jours ouvrables, une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.

	
100. Surveillance; registres écrits

Au minimum, les organismes de service doivent documenter et consigner par écrit toutes les visites et inspections effectuées au sein de la résidence de la famille hôte et les rencontres avec les fournisseurs de soins de la famille hôte et les personnes placées. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
Pour promouvoir la transparence et tenir un registre des événements, les organismes de service doivent documenter et consigner par écrit les éléments suivants :
· toutes les visites et inspections effectuées au sein de la résidence de la famille hôte;
· les rencontres avec les fournisseurs de soins de la famille hôte et les personnes placées.
	
MODÉRÉ
	
Comptes rendus des rencontres, dossiers trimestriels; relevés de communication; registres des visites.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a documenté et consigné par écrit toutes les visites et inspections effectuées au sein de la résidence de la famille hôte et les rencontres avec les fournisseurs de soins de la famille hôte et les personnes placées. 
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.





	

Dossiers et documents

	
But
	
Risque
	

Indicateur

	
Non-conformité constatée
	
Exigence de conformité

	
101. Surveillance; résultats de l’inspection

Au minimum, les organismes de service doivent fournir des copies des résultats de l’inspection à la famille hôte ainsi qu’à la personne placée et/ou à sa famille/son tuteur légal. 

Directives en matière de politique s’appliquant aux organismes de service en ce qui a trait au Programme de placement en famille hôte 3.2
	
Pour promouvoir la transparence et tenir un registre des événements, les organismes de service doivent fournir des copies des résultats de l’inspection :
· à la famille hôte;
· à la personne placée;
· ou à la famille/au tuteur légal de la personne placée.

	
MODÉRÉ
	
Fiches de confirmation, conventions de service.
	
Aucune preuve ne permet de confirmer que l’organisme de service a fourni des copies des résultats de l’inspection à la famille hôte ainsi qu’à la personne placée et/ou à sa famille/son tuteur légal. 
	
Une lettre ou un document confirmant que la mesure corrective a été menée à bien.
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- : Compliance Requirements within 10 Business Days
Policiesand Procedures Yes| No | N/A | Observed Non-Compliance B ™ Datetobe Comd%leted 4
Follow-up Comments (yyyy-MM-dd) Date Completed (yyyy-
MM -dd)
1. Follow P&P

Where an application entity is required to have policies and
procedures in respect of its quality assurance measures, the
agency shall follow the policies and procedures and shall
ensure that its staff members, volunteers and members of its
board of directors follow them, to the degree that is
appropriate given the role of the staff member, volunteer and
board member.

(Regulation 299/10, 1(3)(a))

2. Writing, Date, Current Practice

Where an application entity is required to have policies and
procedures in respect of its quality assurance measures, the
agency shall ensure that the policies and procedures are in
writing, are dated and reflect the application entities most
current practice.

(Regulation 299/10, 1(3)(b))

3. Mission Statement

Each application entity shall include in its policies and
procedures a mission statement that promotes social
inclusion.

(Regulation 299/10, 29(1)(1))

4. Service Principles

Each application entity shall include in its policies and
procedures service principles that promote individualized
approaches to supporting persons with developmental
disahilities.

(Regulation 299/10, 29(1)(2))
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The following items are to be assessed prior to recommending to a Director under the Services and Supports to Promote the Social Inclusion of Persons with
Developmental Disabilities Act, 2008.

Policies and Procedures

Yes

No

N/A

Observed Non-Compliance

Compliance Reguirements

Follow-up Comments

Dateto be Completed
(yyyy-MM-dd)

Requirement Met
within 10 Business Days

Date Completed (yyyy-
MM -dd)

5. Statement of Rights

Each application entity shall include in its policies and
procedures a statement that outlines the rights of persons
with developmental disabilities who have applied for
services and supports or funding and is based on respect for,
and the dignity of, the individual.

(Regulation 299/10, 29(1)(3))

6. Abuse, Documentation and Reporting

Each application entity shall include in its policies and
procedures the documentation and reporting of any alleged,
suspected or witnessed incidents of abuse of personswith
developmental disabilities.

(Regulation 299/10, 30(1)(1))

7. Abuse, Supporting Persons

Each application entity shall include in its policies and
procedures the manner of supporting a person with a
developmental disability, where abuse of the person has been
alleged or witnessed or is suspected.

(Regulation 299/10, 30(1)(2))

8. Abuse, Dealing with Staff & Volunteers

Each application entity shall include in its policies and
procedures the manner of dealing with application entity
staff members and volunteers who have abused or are
alleged to have abused persons with developmental
disabilities who have applied for services and supports or
funding.

(Regulation 299/10, 30(1)(3))

9. Abuse, Zero Tolerance

An application entity’s policies and procedures on abuse
shall promote zero tolerance toward all forms of abuse.
(Regulation 299/10, 30(3))
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10. Abuse, Notification

An application entity shall have policies and procedures on
the notification of persons acting on behalf of the person
with a developmental disability of an alleged, suspected or
witnessed incident of abuse.

(Regulation 299/10, 31(1))

11. Abuse Notification, Consent

The policies and procedures on notification shall require the
application entity to obtain the consent of the person with a
developmental disability before notifying others, if the
person is capable of providing consent.

(Regulation 299/10, 31(2))

12. Privacy & Confidentiality

Each application entity shall have policies and procedures
that ensure compliance with applicable privacy legisation
and its privacy and confidentiality obligations under any
funding agreement made under the Act.

(Regulation 299/10, 32(1)(1))

13. Personal Information, Consent

Each application entity shall have policies and procedures
regarding consent to any collection, use or disclosure of
personal information.

(Regulation 299/10, 32(1)(2))

14. Equipment Maintenance

An application entity shall have policies and procedures
regarding the maintenance of equipment on premises owned
or operated by the entity and shall maintain the equipment as
recommended by the manufacturer.

(Regulation 299/10, 33(3))
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15. Orientation and Initia Training

Each application entity shall have policies and procedures for
staff members and volunteers that address the orientation and
initial training on the application entity and its policies and
procedures.

(Regulation 299/10, 34(1)(1))

16. Training, Ongoing

Each application entity shall have palicies and procedures for
staff members and volunteers that address regular ongoing
training for staff members and volunteers as may be
appropriate or required.

(Regulation 299/10, 34(1)(2))

17. Record Retention, Storage

Each application entity shall have policies and procedures on
record retention and secure storage.
(Regulation 299/10, 35(1)(b))

18. Feedback. Concerns/Customer Service, AODA &
Regulation 429/07

The Application Entity shall develop and implement policies
and procedures for gathering feedback and addressing
concerns about its customer service in compliance with the
Accessibility for Ontarians with Disabilities Act, 2005 and
O. Reg. 429/07.

(Policy Directives for Application Entities: 7.0 Feedback
Process)

General Comments
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1. Mission Statement, Service Principles, Statement of
Rights

Each application entity shall conduct a mandatory orientation
to its mission statement, service principles and statement of
rights with its new members of its board of directors.
(Regulation 299/10, 29(2)(Q))

2. Mission Statement, Service Principles, Statement of
Rights, Annual Review

Each application entity shall ensure that its board of directors
conduct an annual review of its mission statement, service
principles and statement of rights, which shall include
updating as necessary.

(Regulation 299/10, 29(2)(b))

3. Mission Statement, Service Principles, Statement of
Rights, Review Dates

Each application entity shall record the dates of all
orientations, refreshers and reviews conducted under clauses
(@) and (b).

(Regulation 299/10, 29(2)(c))

4. Abuse Prevention, Orientation

Each application entity shall provide a mandatory orientation
to all new members of the board of directors on the entity’s
policies and procedures on abuse prevention, identification
and reporting.

(Regulation 299/10, 30(2)(b))

5. Abuse Prevention, Annual Refresher

Each application entity shall provide an annual refresher to
members of the board of directors on the entity’ s policies and
procedures on abuse prevention, identification and reporting.
(Regulation 299/10, 30(2)(b))
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6. Privacy and Confidentiality, Orientation

Each application entity shall provide an orientation to its new
members of its board of directors regarding its policies and
procedures respecting privacy and confidentiality and
consent to collection, use or disclosure of personal
information.

(Regulation 299/10, 32(2))

7. References

The application entity shall arrange for a persona reference
check and require a police records check for new board
members where they will have direct contact with the
persons with developmental disabilities.

(Regulation 299/10, 34(2))

8. References, ASAP

The application entity shall ensure that the personal reference
check and police records check are completed as soon as
possible for a new board member before or after they assume
their responsibilities with the entity.

(Regulation 299/10, 34(3))

9. References, Supervision

Until the completion of their reference check, their police
records check and their orientation and initial training, a
board member shall have direct contact with persons with
developmental disabilities only when being supervised.
(Regulation 299/10, 34(4))
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10. Feedback, Concerng/Annual Review/AnaysisEvaluation

The Application Entity shall conduct an annual review and
analysis of feedback received and how concernsraised in the
feedback were addressed, and evaluate the effectiveness of
its policies and procedures on the feedback process for the
Board of Directors.

(Policy Directives for Application Entities: 7.0 Feedback
Process)

General Comments
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1. Mission Statement, Service Principles, Statement of
Rights

Each application entity shall conduct a mandatory orientation
to its mission statement, service principles and statement of
rights with its new staff members, new volunteers.
(Regulation 299/10, 29(2)(Q))

2. Mission Statement, Service Principles, Statement of
Rights, Annual refresher

Each application entity shall conduct an annual refresher for
staff and volunteers of the mission statement, service
principles and statement of rights thereafter.

(Regulation 299/10, 29(2)(a))

3. Mission Statement, Service Principles, Statement of
Rights, Dates

Each application entity shall record the dates of all
orientations, refreshers and reviews conducted under clauses

gfli?égulation 299/10, 29(2)(c))

4. Abuse, Training

Each application entity shall provide mandatory training on
abuse prevention, identification and reporting to all of its
staff members and volunteers who have direct contact with
persons with developmental disabilities who have applied for
services and supports or funding.

(Regulation 299/10, 30(2)(a)(i))

5. Abuse, Annual Refresher

Each application entity shall provide arefresher course on
the matters referred to in subclause (i) every year thereafter.
(Regulation 299/10, 30(2)(a)(ii))
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6. Privacy & Confidentiality, Training

Each application entity shall train its staff members and
volunteers regarding its policies and procedures respecting
privacy and confidentiality and consent to collection, use or
disclosure of personal information.

(Regulation 299/10, 32(2))

7. Emergency Preparedness Plan, Training

Each application entity shall have training for its staff
members and volunteersin the procedures outlined in the
emergency preparedness plan.

(Regulation 299/10, 33(1)(3))

8. Orientation & Training, P & P's

In addressing quality assurance measures respecting human
resource practices, each application entity shall have policies
and procedures for staff members and volunteers that address
the orientation and initial training on the application entity
and its policies and procedures.

(Regulation 299/10, 34(1)(1))

9. Training, Ongoing

In addressing quality assurance measures respecting human
resource practices, each application entity shall have policies
and procedures for staff members and volunteers that address
regular ongoing training for staff members and volunteers as
may be appropriate or required.

(Regulation 299/10, 34(1)(2))

10. References, Staff

An application entity shall arrange for apersona reference
check and a police records check for new staff members and
volunteers where they will have direct contact with the
persons with developmental disabilities.

(Regulation 299/10, 34(2))
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11. References, ASAP

The application entity shall ensure that the personal reference
check and police records check are completed as soon as
possible for anew staff member and volunteer before or after
they assume their responsibilities with the entity.

(Regulation 299/10, 34(3))

12. References, Supervision

Until the completion of their reference check, their police
records check and their orientation and initial training, a staff
member or volunteer shall have direct contact with persons
with developmental disabilities only when being supervised.
(Regulation 299/10, 34(4))

13. Written Protocols, Local Police

An application entity shall have written protocols with their
local police servicesto ensure that the type of information
provided through a police records check is appropriate to the
position being applied for.

(Regulation 299/10, 34(5))

14. Administration, Application Package

The application entity shall assign responsibility to qualified
assessors for the administration of the Application Package
to collect data on the support needs, priorities and
circumstances of persons with developmental disabilities.
The Application Package consists of the Application for
Developmental Services and Supports (ADSS) and the
Supports Intensity Scale® (SIS®).

(Policy Directives for Service Providers: 5.0 Supporting
People with Challenging Behaviour)

General Comments
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1. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports/Supported Documentation

The Application Entity shall review supporting
documentation provided by the individual or representative
of their choice, to confirm whether an applicant is eligible
for ministry funded adult developmental services and
supports.

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)

2. Adult DS Services and Supports/Required Documentation

Required documentation includes: a psychological
assessment or report signed by a psychologist or
psychological associate registered with the College of
Psychol ogists of Ontario (or equivalent body in another
province) that states the individual has a developmental
disability in accordance with the Act and Regulation.

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)

3. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports/Proof of Age

Required documentation includes: proof of age (document
displaysindividual’s name and date of birth).

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)
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4. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports/Ontario Residency

Required documentation includes: proof of Ontario residency
(document displays the individual’s name and address).
(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)

5. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports/Ministry Approved Tools

The Application Entity shall use ministry approved decision-
making toolsto confirm whether an applicant is eligible for
ministry funded adult developmental services and supports.
(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)

6. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports/Confirmation

Where an individual’ s documentation demonstrates the
individual has adevelopmental disability in accordance with
the Act and Regulation, and meets al eligibility criteria, the
Application Entity shall confirm the individual’s eligibility
for ministry funded adult developmental services and
supports.

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Developmental
Services and Supports)
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7. Ineligible for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports

Where an individual’ s documentation indicates the

individual does not have a developmental disability or does
not meet all eligibility criteriain accordance with the Act and
Regulation, the Application Entity shall find the individual
ingligible for ministry funded adult developmental services
and supports.

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)

8. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supportg/Insufficient Information-Referral

Where an individual’ s documentation does not provide
sufficient information, diagnostic conclusions, or a clear
determination by a psychologist or psychological associate
that the individual has a developmental disability, the
Application Entity cannot confirm the individual’s eigibility
for ministry funded adult developmental services and
supports. The following procedures are to be followed in
these cases: if theindividua is 18 years of age or older and
does not have a psychological assessment or report by a
psychologist or psychological associate but the
documentation provided indicates the presence of a
developmental disability (e.g., school or medical records),
the Application Entity will facilitate referral to a ministry
funded agency for assessment by a psychologist or
psychological associate to determine whether the individual
has a developmental disability as defined in the Act and
regulation.

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)
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9. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports/Ministry Funded Agency

Where an individual’ s documentation does not provide
sufficient information, diagnostic conclusions, or a clear
determination by a psychologist or psychological associate
that the individual has a developmental disability, the
Application Entity cannot confirm the individua’s eligibility
for ministry funded adult developmental services and
supports. The following procedures are to be followed in
these cases: If theindividual is 18 years of age or older and
the psychological assessment or report by a psychologist or
psychological associate provided indicates the presence of a
developmental disability but the information in the
assessment or report is unclear or insufficient to confirm
whether the individual has a developmental disability as
defined in the Act and regulation, the Application Entity
shall ask the individual to obtain the required information
from the psychologist or psychological associate who
prepared the original report. If the individual cannot obtain
the information required from the psychologist or
psychological associate who completed the assessment, the
Application Entity shall forward the individual’s
documentation to a ministry funded agency to determine
whether the individual has a developmental disability as
defined in the Act and regulation.

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)
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10. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports/Cannot Confirm

Where an individual’ s documentation does not provide
sufficient information, diagnostic conclusions, or a clear
determination by a psychologist or psychological associate
that the individual has a developmental disability, the
Application Entity cannot confirm the individua’s eligibility
for ministry funded adult developmental services and
supports. The following procedures are to be followed in
these cases: Following areview of theindividual’s
documentation, if the psychologist or psychological associate
determines that additional assessment of theindividual is
required to determine whether the individual has a
developmental disability as defined in the Act and
regulation, the psychologist or psychological associate shall
advise the Application Entity. The Application Entity shall
refer the applicant to a Ministry-funded agency for
assessment by a psychologist or psychological associate to
determine whether the individual has a developmental
disability as defined in the Act and regulation.

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)

11. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports/Advise in Writing

The Application Entity shall advise theindividual, or
representative of their choice, in writing whether the
individual is eligible for Ministry-funded adult
developmental services and supports in accordance with the
Act and Regulation, within 20 business days of receipt of all
documentation.

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Developmental
Services and Supports)
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12. Confirmed Eligibility/Ineligibility/Record

Once digibility or indligibility has been confirmed, the
Application Entity shall record the decision in the
individua’sfile.

(Policy Directives for Application Entities: 2.0 Confirmation
of Eligibility for Ministry-Funded Adult Devel opmental
Services and Supports)

13. Eligibility for Ministry Funded Adult DS Services and
Supports/Dispute

An Application Entity shall use a three-stage approach to
review adecision on eligibility that is under dispute.
(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

14. Three Stage Review Process/Stage 1, Timeline

Stage 1 of the review process will be conducted by the
specific Application Entity staff who made the decision on
eligibility based on the documents submitted by the
individual in question, and the staff supervisor. The
Application Entity must complete this stage within 15
business days of receiving the request to review the decision
on eligibility.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

15. Eligibility Criteria, Provided to Person and/or
Representative

At this stage of the review process, the Application Entity
shall provide the individual and/or representative of their
choice with: a copy of the definition of a person with a
developmental disability and eligibility criteriaas set out in
the Act and Regulation.

(Policy Directives for Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)
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16. Eligibility Criteria, Demonstrate Inaccurately Applied

At this stage of the review process, the Application Entity
shall provide the individual and/or representative of their
choice with: an opportunity to demonstrate that the eligibility
criteriaset out in the Act and Regulation have not been
accurately applied in their case.

(Policy Directives for Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

17. Eligibility Criteria, Additional Supporting
Documentation

At this stage of the review process, the Application Entity
shall provide the individual and/or representative of their
choice with: an opportunity to provide any additional
supporting information and documentation that may have a
bearing on the eligibility decision.

(Policy Directives for Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligibility)

18. Eligibility Criteria, Staff and Supervisor Review

The Application Entity staff and staff supervisor shall:
review the individual’ s documentation, and any additional
information or supporting documentation provided to the
Application Entity, to confirm whether or not the individual
meets the eligibility criteriain accordance with the Act and
Regulation.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)
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19. Eligibility Criteria, Meet with Individual and/or
Representative

The Application Entity staff and staff supervisor shall: if
requested, meet with the individual and/or representative of
their choice to discuss theindividua’s file and supporting
documentation and to explain the eligibility criteria and how
the criteria apply to their case.

(Policy Directives for Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

20. Eligibility Criteria, New Decision/Timeline

The Application Entity staff and staff supervisor shall: render
anew decision on eligibility, and notify the individual and/or
representative of their choice of the outcome of the Stage 1
review, within 15 business days.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

21. Stage 2/Executive Director Review Request

Within 10 business days of receiving adecision on their
Stage 1 eligibility decision review, theindividual and/or
representative of their choice may request in writing that the
Executive Director of the Application Entity review the
individual’s case. The Application Entity must then
complete Stage 2 of the eligibility review within 15 business
days of receiving the written request.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

22. Executive Director Review, Stage 1 Observed

The Executive Director (or delegate) of the Application
Entity shall: determine if the rulesin Stage 1 of the review
were observed.

(Policy Directives for Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)
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23. Executive Director Review, Additional
Info/Documentation

The Executive Director (or delegate) of the Application
Entity shall: provide the individual and/or representative of
their choice with an opportunity to submit any additional
information and supporting documentation that may have a
bearing on the review process and original eligibility
decision.

(Policy Directives for Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligibility)

24. Executive Director Review, Info/Documentation M eets
Eligibility

The Executive Director (or delegate) of the Application
Entity shall: review the individua’s information and
supporting documentation to confirm whether or not the
individual meets the eligibility criteria set out in the Act and
Regulation.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

25. Executive Director Review, Decision & Notification

The Executive Director (or delegate) of the Application
Entity shall: render a decision and notify the individual
and/or representative of their choice of the decision within
15 business days.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)
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26. Request for Stage 3, Application Entity Review/Another
Region

Within 10 business days of receiving adecision on their
Stage 2 eligibility decision review, the individual and/or
representative of their choice may request, in writing, a Stage
3 review by the Executive Director (or delegate) of an
Application Entity in another region of the province.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

27. Stage 3 Review Timeline

The Application Entity that conducted the Stage 2 review
shall send the written request for a Stage 3 review to the
Executive Director (or delegate) of the Application Entity.
The Executive Director of the Application Entity who
receives this request for review must comply with the request
and complete the Stage 3 dligibility review within 15
business days of receiving the written request.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

28. Stage 3, Participants

The Application Entity that has deemed the individual
ingligible at Stages 1 and 2 of the eligibility review process
shall not participate in the Stage 3 review.

(Policy Directives for Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

(June 2012 V3.0) Page 21 of 46






My

D.

}Ontario

Ministry of Community and
Social Services

No - denotes non-compliance

N/A - denotes not applicable

The following items are to be assessed prior to recommending to a Director under the Services and Supports to Promote the Social Inclusion of Persons with
Developmental Disabilities Act, 2008.
Y es - denotes compliance

Individual Records

Yes

No

N/A

Observed Non-Compliance

Compliance Reguirements

Follow-up Comments

Dateto be Completed
(yyyy-MM-dd)

Requirement Met
within 10 Business Days

Date Completed (yyyy-
MM -dd)

29. Stage 3, Additional Info/Documentation

In the Stage 3 review process, the Executive Director (or
delegate) of the Application Entity shall: provide the
individual and/or representative of their choice with the
opportunity to provide any additional information and
supporting documentation that may have a bearing on the
review process and decision on eligibility.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

30. Stage 3, Stage 2 Observed

In the Stage 3 review process, the Executive Director (or
delegate) of the Application Entity shall: determineif the
rulesin Stage 2 of the review were observed.

(Policy Directives for Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

31. Stage 3, Info/Documentation Mesets Eligibility

In the Stage 3 review process, the Executive Director (or
delegate) of the Application Entity shall: review the
individual’ sinformation and supporting documentation to
confirm whether or not the individual meets the eligibility
criteriaset out in the Act and Regulation.

(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)

32. Stage 3, Decision & Notification

In the Stage 3 review process, the Executive Director (or
delegate) of the Application Entity shall: render a Stage 3
review decision and notify the individual and/or
representative of their choice of the decision in writing.
(Policy Directivesfor Application Entities: 3.0 Review
Processes for Decisions on Eligihility)
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33. Assess Support Needs, Application Package

The Application Entity shall use the Application Package,
consisting of the Application for Developmental Services
and Supports (ADSS) and the Supports Intensity Scale®
(SIS®), as the provincially-consistent method to assess the
support needs of applicants eligible for Ministry-funded
adult developmental services and supports in accordance
with the Act.

(Policy Directives for Application Entities: 4.0 Assessment
of Support Needs)

34. Application Package, Data Collection

The Application Entity shall ensure that the Application
Package data is collected, stored and maintained accurately
and consistently and meets the quality standards required by
the Ministry as set out by the assessor training and data
quality assurance program.

(Policy Directives for Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)

35. Assessors, Collection of Information

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: Information about an
applicant may only be collected after the applicant has been
informed, and understood the purpose of information
collection and sharing in accordance with the Act.

(Policy Directives for Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)
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36. Assessord/Interviews

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: Administration of
the Application Package shall involve two semi-structured
interviews held by an assessor with the eligible applicant and
at least one respondent, following the approach described in
the assessor training and quality assurance program and the
Application Package training manuals.

(Policy Directives for Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)

37. Assessorg/Interview, Applicant Present

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: Every effort should
be made by the Application Entity to ensure that the
applicant isincluded and present at both Application
Package interviews.

(Policy Directives for Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)

38. AssessordInterviews Timeline

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: Only in exceptional
circumstances, or if the applicant requests or requiresiit,
should there be more than 15 business days between the first
and second interview.

(Policy Directives for Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)
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39. AssessordInterview, Provision of Information

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: The Application
Entity shall provide background information about the
interviews, and the Application Package to the applicant and
respondent(s) at least (10) business days before the first
interview.

(Policy Directives for Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)

40. Assessors, Reassessment

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: The Application
Entity shall reassess the support needs of persons with
developmental disabilities on the wait list and those in
service every five years. Reassessment shall take place at
five-year intervals based on the date of the last completed
Application Package.

(Policy Directivesfor Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)
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41. Assessors, Reassessment/Service Standards

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: The Application
Entity shall reassess the support needs of persons with
developmental disabilities on the wait list and those in
service every five years: The Application Entity shall ensure
that assessors adhere to the service standards for
administering the Application Package when they conduct
reassessments of the support needs of persons with
developmental disabilities.

(Policy Directives for Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)

42. Assessor, Reassessment/New Application Package

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: The Application
Entity shall reassess the support needs of persons with
developmental disabilities on the wait list and those in
service every five years. The reassessment will comprise
completing anew Application Package, including a new
ADSS and anew SIS®.

(Policy Directivesfor Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)
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43. Assessor, Immediate Reassessment

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: The Application
Entity shall reassess the support needs of persons with
developmental disabilities on the wait list and those in
service every five years: If a person with a developmental
disability’ s support needs or personal circumstances change
significantly, the Application Entity shall make arrangements
for more immediate reassessment.

(Policy Directives for Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)

44. Qualified Assessor, Assessment, 16 years of age

The Application Entity shall establish and maintain the
following service standards for assessorsto follow in
administering the Application Package: Qualified assessors
may administer the Application Package with applicants
from the age of sixteen who, with the exception of the age
requirement, meet the criteria for Ministry-funded adult
developmental services and supports in accordance with the
Act: Application Entities may not facilitate referrals for these
applicants to Ministry-funded adult developmental services
and supports until they are eighteen years of age.

(Policy Directives for Application Entities: 5.0 Assessor
Qualifications and Service Standards for the Assessment of
Support Needs)
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45. Emergency Service Response

When an individual contacting an Application Entity needs
an emergency service response, the Application Entity shall
provide information to direct the individual to the most
appropriate local emergency service (for example, the police,
hospital or local clinic).

(Policy Directives for Application Entities: 6.0 Individualsin
Urgent Need of Support)

46. Urgent Need of Service

When an individual contacting an Application Entity isin
urgent need of service, the Application Entity shall initiate
the local process for resolving service issues for persons with
developmental disabilities (such as urgent response) that may
refer the individual to appropriate available, interim support.
(Policy Directivesfor Application Entities: 6.0 Individualsin
Urgent Need of Support)

47. Urgent Need of Service/Eligibility Confirmation Process

Where an individual has not previously completed the
confirmation of eligibility process for Ministry-funded adult
developmental services and supports, the Application Entity
shall follow-up with the individual to complete the ligibility
confirmation process in accordance with the Act.

(Policy Directives for Application Entities: 6.0 Individualsin
Urgent Need of Support)

48. Urgent Need of Support/Application Package

The Application Entity shall complete and/or update the full
Application Package for al eligible individuals as soon as
possible and no later than twelve (12) months after the date
of theinitial request for urgent support.

(Policy Directives for Application Entities: 6.0 Individualsin
Urgent Need of Support)
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49. Information and Supports, Consideration of Risks

Each application entity shall provide information and
supports to persons with developmental disabilities regarding
activitiesin their individual support plan, including the
consideration of risks so they can make informed decisions.
(Regulation 299/10, 29(3))

50. Privacy & Confidentiality, Persons Applying

Each application entity shall review its policies and
procedures on privacy and confidentiality and consent to
collection, use or disclosure of personal information with
persons with a developmental disability who have applied for
services and supports or funding from the entity in a
language and manner, and with alevel of support, that is
appropriate to the capacity of the person with a
developmental disability and any person acting on their
behalf.

(Regulation 299/10, 32(3))

51. Record, Individua

Each application entity shall keep arecord for each person
with a developmental disability who has applied for services
and supports or funding.

(Regulation 299/10, 35(1)(a))

52. Record, Application for Developmental Services and
Supports.

At aminimum, the record shall include a copy of the
person’s Application for Developmental Services and
Supports

(Regulation 299/10, 35(2)(q))

53. Record, Supports Intensity Scale

At aminimum, the record shall include a copy of the
person’s Supports Intensity Scale needs assessment.
(Regulation 299/10, 35(2)(b))
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54. Record, Individual Support Plan

At aminimum, the record shall include a copy of the
person’ sindividual support plan.
(Regulation 299/10, 35(2)(c))

55. Record, Retention

The application entity shall retain a person’s record for a
minimum of seven years after the application entity has
assessed the person’s needs for services and supports.
(Regulation 299/10, 35(3))

56. Abuse Prevention/Reporting

The Application Entity shall also comply with the policies
and procedures set out in O. Reg. 299/10 under the Act on
abuse prevention and reporting, and with the Ministry
process for reporting serious occurrences when areport is
received in thisregard.

(Policy Directivesfor Application Entities: 7.0 Feedback
Process)

General Comments
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1. Community Based Adult Developmental Services,
General Information

When an Application Entity is asked to provide information
about adult developmental services and supportsin Ontario,
the Application Entity shall provide general information on:
all relevant community-based services available to persons
with developmental disabilities including Ministry of
Community and Social Services (Ministry)-funded adult
developmental services and supports in accordance with the
Act.

(Policy Directivesfor Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

2. Community Based Adult Developmental Services,
Information/Application for Services & Supports

When an Application Entity is asked to provide information
about adult developmental services and supportsin Ontario,
the Application Entity shall provide general information on:
the Services and Supports to Promote the Social Inclusion of
Persons with Developmental Disabilities Act, 2008,
including: the process for applying for Ministry-funded adult
developmental services and supports.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)
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3. Community Based Adult Developmental Services,
Information/Direct Funding or Access Through Service
Agencies

When an Application Entity is asked to provide information
about adult developmental services and supportsin Ontario,
the Application Entity shall provide general information on:
the Services and Supports to Promote the Social Inclusion of
Persons with Developmental Disabilities Act, 2008,
including: where applicable, the choice available to eligible
applicants to receive direct funding to purchase adult
developmental services and supports, or to access adult
developmental services and supports through service
agencies funded by the Ministry.

(Policy Directivesfor Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

4. Adult Developmental Services & Supports, General
Information/Related L egislation

When an Application Entity is asked to provide information
about adult developmental services and supportsin Ontario,
the Application Entity shall provide general information on:
how to find information on the French L anguage Services
Act, the Accessibility for Ontarians with Disabilities Act,
2005 and its regulations, and the Human Rights Code in
Ontario.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)
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5. Customer Service, Feedback/Public

When an Application Entity is asked to provide information
about adult developmental services and supportsin Ontario,
the Application Entity shall provide general information on:
how any member of the public can provide feedback to the
Application Entity on its customer service (See Policy
Directive 7 — Feedback (Customer Service).

(Policy Directivesfor Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

6. Application Package, Feedback/Applicants

When an Application Entity is asked to provide information
about adult developmental services and supportsin Ontario,
the Application Entity shall provide general information on:
how applicants can provide feedback to the Ministry on the
Application Package (See Palicy Directive 7 — Feedback
(Customer Service).

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

7. Services & Supports Provided, Feedback

When an Application Entity is asked to provide information
about adult developmental services and supportsin Ontario,
the Application Entity shall provide general information on:
how persons with developmental disabilities can provide
feedback on the services and supports provided by service
agencies.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)
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8. Feedback, Concerns/Annual Review/Analysis/Evaluation

The Application Entity shall conduct an annual review and
analysis of feedback received and how concernsraised in the
feedback were addressed, and evaluate the effectiveness of
its policies and procedures on the feedback process for the
Board of Directors.

(Policy Directives for Application Entities: 7.0 Feedback
Process)

9. Feedback, Application Package/Survey

The Application Entity shall provide applicants and/or
representatives of their choice with the confidential Ministry
survey about the Application Package: |mplementation of
this policy directive is based on the use of a Ministry-
specified survey tool and acommon set of questions.
(Policy Directivesfor Application Entities: 7.0 Feedback
Process)

10. Feedback, Application Package, Survey Administrator

The Application Entity shall provide applicants and/or
representatives of their choice with the confidential Ministry
survey about the Application Package: Anonymous surveys
shall be sent directly from the applicant to the administrator
of the Ministry’s survey tool (either electronically or in hard
copy).

(Policy Directives for Application Entities: 7.0 Feedback
Process)

11. Feedback, Application Package, Survey Results/Access

The Application Entity shall provide applicants and/or
representatives of their choice with the confidential Ministry
survey about the Application Package: Only Ministry
Corporate staff shall have access to the anonymous survey
results.

(Policy Directivesfor Application Entities: 7.0 Feedback
Process)
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12. Community Based Services & Providers, Response to
Questions

When an Application Entity is asked to provide information
about adult developmental services and supportsin Ontario,
the Application Entity shall provide general information on:
how the Application Entity will respond to email, mail, in-
person, and tel ephone questions about relevant community-
based services and service providers for persons with
developmental disabilities.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

13. Application Entities Locations & Contact Information

When an Application Entity is asked to provide information
about adult developmental services and supportsin Ontario,
the Application Entity shall provide general information on:
location(s) of Application Entities within the region, and
locations of other Application Entities across the province,
including contact information and hours of operation for
each location.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

14. 211 Ontario Database

The Application Entity shall use the 211 Ontario data base as
aprimary source of information about relevant community-
based services and service providers for persons with
developmental disabilities, wherever available.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)
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15. Information Requests, Person

The Application Entity shall receive and respond to
information requested by any member of the public, and
share standard information on Ministry-funded adult
developmental services and supports and other relevant
community-based services and service providers for persons
with developmental disabilitiesin any of the following ways,
as appropriate: in person.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

16. Information Requests, Telephone

The Application Entity shall receive and respond to
information requested by any member of the public, and
share standard information on Ministry-funded adult
developmental services and supports and other relevant
community-based services and service providers for persons
with developmental disabilitiesin any of the following ways,
as appropriate: viatelephone.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

17. Information Requests, Email

The Application Entity shall receive and respond to
information requested by any member of the public, and
share standard information on Ministry-funded adult
developmental services and supports and other relevant
community-based services and service providers for persons
with developmental disabilitiesin any of the following ways,
as appropriate: by email.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)
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18. Information Requests, Mail

The Application Entity shall receive and respond to
information requested by any member of the public, and
share standard information on Ministry-funded adult
developmental services and supports and other relevant
community-based services and service providers for persons
with developmental disabilitiesin any of the following ways,
as appropriate: by mail.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

19. Information Requests, Internet

The Application Entity shall receive and respond to
information requested by any member of the public, and
share standard information on Ministry-funded adult
developmental services and supports and other relevant
community-based services and service providers for persons
with developmental disabilitiesin any of the following ways,
as appropriate; over the internet.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

20. Standard Business Hours

The Application Entity shall: establish standard business
hours of operation during which staff will respond directly to
in-person, telephone, and on-line (e-mail) enquiries.

(Policy Directivesfor Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)
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21. Application Package Interviews/Outside Standard
Business Hours

The Application Entity shall: establish hours outside of
standard business hours of operation both during the week
and on weekends, for eligible applicants to participate in
scheduled Application Package interviews.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

22. Current Information/Resources, Community Participation

The Application Entity shall: maintain accurate, current
information on community resources to encourage and
support more participation by persons with developmental
disabilitiesin community life.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

23. Information Requests, Confidential Protocols

The Application Entity shall: develop and implement
protocols for responding to information requests made in-
person, by telephone, email, mail, through the Application
Entity website, or by other means, in a secure and
confidential manner and as set out in a Ministry-approved
service plan.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

24. Standard Information, Protocols for Provision

The Application Entity shall: develop and implement
protocols for the provision of standard information, as set out
in aMinistry-approved service plan that includes
requirements to: provide standard information in plain
language, in hard copy (where applicable), by email or
through the website, and by voicemail.

(Policy Directivesfor Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)
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25. Standard Information, Protocols for Review & Update

The Application Entity shall: develop and implement
protocols for the provision of standard information, as set out
in aMinistry-approved service plan, that includes
reguirements to: review and update of standard information
annually, and where information comes from an outside
source (not directly from the Application Entity), put
protocols in place to update information on aregular basis.
(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

26. Standard Information, Protocols for Revision Dates

Application Entity shall: develop and implement protocols
for the provision of standard information, as set out in a
Ministry-approved service plan that includes requirements
to: include clearly visible, effective and revision dates on all
forms, protocols, and in published website content.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

27. Compliance/FLSA & Regulations

The Application Entity shall: comply with all applicable
legislation, which may include: the French Language
Services Act, and its regulations.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

28. Compliance/AODA & Regulations

The Application Entity shall: comply with all applicable
legislation, which may include: accessibility requirementsin
accordance with the Accessibility for Ontarians with
Disahilities Act, 2005, and its regulations.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)
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29. Compliance/Human Rights Code of Ontario

The Application Entity shall: comply with all applicable
legislation, which may include: the Human Rights Code in
Ontario.

(Policy Directivesfor Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

30. Compliance/MCSSA/Policy Directives

The Application Entity shall: comply with all applicable
legidlation, which may include: the Ministry of Community
and Social Services Act.

(Policy Directives for Application Entities: 1.0 Provisions of
Information)

31. Feedback, Application Package/Survey

The Application Entity shall provide applicants and/or
representatives of their choice with the confidential Ministry
survey about the Application Package: |mplementation of
this policy directive is based on the use of a Ministry-
specified survey tool and acommon set of questions.
(Policy Directivesfor Application Entities: 7.0 Feedback
Process)

32. Abuse, Annual P & P Review

Each application entity shall conduct a mandatory review of
its policies and procedures on the prevention, identification
and reporting of abuse annually and update the policies and
procedures as determined by the review.

(Regulation 299/10, 30(2)(c))
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33. Abuse, Police Reporting

Where an application entity suspects any alleged, suspected
or witnessed incidents of abuse of a person with a
developmental disability may constitute a criminal offence,
the application entity shall immediately report to the police
the alleged, suspected or witnessed incident of abuse.
(Regulation 299/10, 30(4)(q))

34. Abuse, Internal Investigation

Where an application entity suspects any alleged, suspected
or witnessed incidents of abuse of a person with a
developmental disability may constitute a criminal offence,
the application entity shall not initiate an internal
investigation before the police have completed their
investigation.

(Regulation 299/10, 30(4)(b))

35. Abuse, Zero Tolerance

An application entity shall complete areview of its policies
and procedures to promote zero tolerance of abuse of persons
with developmental disabilities at least once a year.
(Regulation 299/10, 30(5)(Q))

36. Abuse, Changes

An application entity shall assess whether changesto its
policies and procedures may be necessary to prevent
occurrences of abuse.

(Regulation 299/10, 30(5)(b))

37. Abuse, Implementation

An application entity shall, promptly implement the changes
that are determined to be necessary as aresult of the review.
(Regulation 299/10, 30(5)(c))
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38. Abuse, Written Record

An application entity shall prepare awritten record of its
review of its policies and proceduresto promote zero
tolerance of abuse and of any changes to the policies and
procedures that are determined to be necessary as aresult of
the evaluation.

(Regulation 299/10, 30(6))

39. Abuse Notification, Consent

The policies and procedures on notification shall require the
application entity to obtain the consent of the person with a
developmental disability before notifying others, if the
person is capable of providing consent.

(Regulation 299/10, 31(2))

40. Abuse Prevention/Reporting

The Application Entity shall also comply with the policies
and procedures set out in O. Reg. 299/10 under the Act on
abuse prevention and reporting, and with the Ministry
process for reporting serious occurrences when areport is
received in thisregard.

(Policy Directives for Application Entities: 7.0 Feedback
Process)

41. Emergency Preparedness Plan, Inside

Each application entity shall have an emergency
preparedness plan to address, emergencies that may occur
inside premises owned or operated by the service agency
where persons with developmental disabilities are receiving
services and supports from the agency, examples of which
include power outages, fire, flood, storm damage, pandemic
and medical emergency.

(Regulation 299/10, 11(1)(2)(i))
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42. Continuity of Operation Plan

Each application entity shall have a continuity of operation
plan that ensures safety around entity owned or entity
operated premises during a service disruption.

(Regulation 299/10, 33(1)(4))

43. Approved Fire Safety Plan, Document

Upon the request of a Director, an application entity shall
produce to the Director its approved fire safety plan where
required under Ontario Regulation 213/07 (Fire Code) made
under the Fire Protection and Prevention Act, 1997.
(Regulation 299/10, 33(2))

44. Equipment Maintenance

An application entity shall have policies and procedures
regarding the maintenance of equipment on premises owned
or operated by the entity and shall maintain the equipment as
recommended by the manufacturer.

(Regulation 299/10, 33(3))

45, Ministry Specified Information Technology

The Application Entity shall: use the information technology
specified by the Ministry for the collection and maintenance
of information.

(Policy Directives for Application Entities: 8.0 Reporting to

the Ministry)
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Socia Services Y es - denotes compliance

No - denotes non-compliance

N/A - denotes not applicable

The following items are to be assessed prior to recommending to a Director under the Services and Supports to Promote the Social Inclusion of Persons with
Developmental Disabilities Act, 2008.

Records and Documentation

Yes

No

N/A

Observed Non-Compliance

Compliance Reguirements

Follow-up Comments

Dateto be Completed
(yyyy-MM-dd)

Requirement Met
within 10 Business Days

Date Completed (yyyy-
MM -dd)

46. Ministry Specified Information Technol ogy/Established
Procedures & Directives

The Application Entity shall: follow procedures established
for the MCSS-specified information technology and in the
policy directive for Qualifications and Service Standards for
Needs Assessment, to maintain the integrity, consistency and
validity of the information collected and to meet reporting
requirements.

(Policy Directives for Application Entities: 8.0 Reporting to
the Ministry)

47. Summary Statistics/Quarterly Reports

The Application Entity shall: prepare quarterly reports based
on summary statistics.

(Policy Directives for Application Entities: 8.0 Reporting to
the Ministry)

48. Summary Statistics/Quarterly Reports/Fiscal Timeline

Application Entities shall complete these reports every
quarter and forward them as a package to the Regional

Office for review no later than one month after the end of the
fiscal quarter.

(Policy Directives for Application Entities: 8.0 Reporting to
the Ministry)

General Comments

(June 2012 V3.0) Page 44 of 46






M-

£F Ontar
Ontano The following items are to be assessed prior to recommending to a Director under the Services and Supports to Promote the Social Inclusion of Persons with

Ministry of Community and Developmental Disabilities Act, 2008.

Social Services Y es - denotes compliance No - denotes non-compliance N/A - denotes not applicable

Staff Interview

Yes

No

N/A

Compliance Reguirements

Observed Non-Compliance

Follow-up Comments

Date to be Completed
(yyyy-MM-dd)

Requirement Met
within 10 Business Days

Date Completed (yyyy-
MM-dd)

Staff Interview
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Recommendation

The ministry staff has discussed the contents of the checklist with me.

Operator/Authorized Designate Name Program Advisor Name
Operator/Authorized Designate Signature Program Advisor Signature
Inspection Date (yyyy-MM-dd) Inspection Date (yyyy-MM-dd)
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